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La mer en débat :
état des lieux
et prochaines étapes
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Sécurité 
de l’éolien en mer
· la montée des risques 
· les outils 
· la réglementation
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agenda

Pour en savoir plus :
energiesdelamer.eu/agenda/

« Indépendance énergétique : 
comment assurer la sécurité 
des parcs éoliens en mer ? »
23 janvier, Ecole militaire, Paris
Les parcs éoliens marins sont sou-
mis à des menaces croissantes – 
liées notamment au contexte géo-
politique. Quels sont les risques ? 
Comment assurer la sécurité de ces 
installations ? Quels outils ? Quelles 
mesures adopter ? Comment répar-
tir les rôles entre l’État et les diffé-
rents acteurs ? Autant de questions 
encore peu abordées sur un sujet 
émergent, mais crucial.
Le colloque est organisé par le CESM 
(Centre d’études stratégiques de la 
Marine) et la FMES (Fondation médi-
terranéenne d’études stratégiques), 
en partenariat avec energiesdela 
mer.eu.

CITEPH : Evolen
23 janvier 2024
Campus Aviso La Défense, Paris
CITEPH est un programme d’open 
innovation qui facilite l’accès à des 
financements privés pour des pro-
jets innovants. Ce programme est 
mis en œuvre et coordonné par 
EVOLEN.

Hyvolution
30 janvier-1er février
Paris, Porte de Versailles.
550 exposants, 20 pays et 6 zones 
d’animation : Hyvolution est l’évé-
nement majeur en Europe dédié à 
l’hydrogène – vert, blanc, bleu ou 
gris. Un carrefour incontournable 
pour le business, les technologies 
et les usages. Tous les acteurs clés 
de la filière seront présents. Pour sa 
7e édition, Hyvolution entend « faire 
de la transversalité des solutions le 
point cardinal de son offre ». 

Sea-Research et le Café des 
chercheurs – Euromaritime 
30 janvier-1er février, Marseille
Euromaritime, salon de la crois-
sance bleue, s’installe pour la 
3e  édition consécutive, au Parc 
Chanot. Les acteurs y présentent 
leurs dernières innovations pour la 
décarbonation du maritime, ainsi 
que les avancées de la R&D liées 
aux EMR. 
L’espace Sea-Research, en partena-
riat avec MerVeille Énergie/energies 
delamer.eu, permet de croiser les 
informations entre le secteur naval, 
le maritime et les EMR, notamment 
en Méditerranée.
Sea-Research propose cette an-
née « Le café des chercheurs », qui 
accueillera prises de paroles, ren-
contres et séances de networking.
Pour réserver votre espace : 	  
aziliz@mer-veille-energie.eu

WindEurope
Du 20 au 22 mars 2024
Exhibition Centre, Bilbao
L’événement annuel sur l’éner-
gie éolienne terrestre et offshore 
se tient à Bilbao, pour 3 jours de 
débats et d’expositions. Au pro-
gramme, conférences et stands 
d’exposants. Pour tout savoir sur 
l’actualité de l’éolien en Europe.

G+ Stakeholder Forum
7 mars 2024,  
Atrium Hôtel, Paris-Roissy
Ce forum annuel est destiné à tous 
les acteurs de l’industrie de l’éolien 
offshore, concernés notamment 
par les questions de santé et de sé-
curité dans le secteur. Organisé en 
partenariat avec Energy Institute, 
organisation internationale des 
professionnels de l’énergie.

Pro&Mer Pro Breizh
14 mars 2024,  
Palais des congrès, Lorient
Salon‐forum de l’emploi et de la 
formation consacré aux métiers 
de la mer (secteur naval, énergies 
marines, marine marchande…). 
Conçu de façon très pratique et di-
dactique, cet événement est aussi 
un bon outil d’orientation pour les 
jeunes. Organisé en partenariat 
avec l’association La Touline, pour 
la 10e année consécutive.

Pour accéder aux vidéos sur les mé-
tiers portuaires au féminin réalisées 
par energiesdelamer, avec le sou-
tien de France Travail : https://tiny.
ee/wv9K 

Meet4Hydrogen
27 et 28 mars, Toulon
Convention d’affaires dédiée à la 
transition hydrogène. Elle permet-
tra aux professionnels et décideurs 
de s’informer sur l’évolution de la 
filière à travers le prisme maritime, 
fluvial et portuaire.

FOWT
24 au 26 avril, Marseille
FOWT (Floating Offshore Wind Tur-
bines) permet de faire le point sur 
l’éolien offshore, à un moment où 
le secteur est en plein essor. Orga-
nisé par le Pôle Mer Méditerranée 
et France Énergie Éolienne, FOWT 
présente les dernières innovations 
pour l’éolien flottant et ses techno-
logies. 1 400 participants attendus, 
venus d’une trentaine de pays.

NavExpo 2024
Du 29 au 31 mai, quai TCD, Lorient
Ce salon de l’innovation navale et 
maritime embarque exposants et 
visiteurs sur un nouveau site de la 
rade de Lorient, le quai TCD. L’oc-
casion de découvrir nouveaux ba-
teaux, drones et démonstrateurs.
h tt p : / / w w w. n a v e x p o . co m / f r/
contact

Rencontres de l’ingénierie 
maritime
18 au 20 juin, Caen  
(campus Builders)
Organisées par l’école d’ingénieurs 
Builders, ces rencontres ambi-
tionnent de devenir la vitrine du 
savoir-faire maritime français et 
européen. Conçues comme un 
lieu d’échange et de partage entre 
experts, scientifiques et maîtres 
d’œuvre, elles traiteront de tous 
les sujets liés à la construction 
et  à  l’énergie en mer : aménage-
ment des ports, ouvrages maritimes 
complexes, technologies de l’éolien 
et des autres énergies, méthodes 
numériques, solutions basées sur 
la nature – sans oublier les perspec-
tives économiques pour les entre-
prises et les territoires.
Organisées avec le Cerema, la SHF (So-
ciété hydrotechnique de France), l’AIPCN 
(Association pour les infrastructures ma-
ritimes et fluviales) et Syntec Ingénierie.

Seanergy
Du 26 au 27 juin, ExpoNantes
Seanergy revient à Nantes pour sa 8e édi-
tion. Forum international dédié aux 
énergies renouvelables offshore, Sea-
nergy offre chaque année un panorama 
de l’actualité et des innovations du sec-
teur. Plus de 100 exposants de toute l’Eu-
rope et quelque 4 000 visiteurs attendus.

Les Océanes La Baule – Année 2
23 au 25 septembre,
Palais des Congrès Atlantia,
La Baule
La deuxième édition des rencontres 
« Les Océanes La Baule » se tient à La 
Baule et au Pouliguen. L’occasion pour 
universitaires, industriels, élus et acteurs 
de la mer de réfléchir ensemble sur les 
activités du littoral, l’environnement, 
l’essor des EMR, la biodiversité… Une 
manifestation scientifique originale, ou-
verte au grand public.
Les échanges se dérouleront le 24 
septembre à Atlantia La Baule, au 
Pouliguen, à Batz-sur-Mer en partena-
riat avec l’IFQM (Institut France-Québec 
pour la coopération scientifique en 
appui au maritime). D’autres événe-
ments parallèles, ouverts au public, 
seront annoncés sur le site oceanesde 
labaule.eu.
Pour devenir partenaires : B-BC et azi-
liz@mer-veille-energie.eu

Sea Tech Week
15 au 17 octobre, Centre des 
congrès Le Quartz, Brest
Evénement international dédié aux 
sciences et technologies marines et 
maritimes. Il attire tous les deux ans 
quelque 1 200 experts internationaux 
de haut niveau. Pour l’année 2024, 
l’Irlande est à l’honneur avec pour 
thème la sûreté et la sécurité mari-
times. « Sea Tech Week » est organisée  
par le Technopôle Brest-Iroise,  
dans le cadre du Campus mondial de la 
mer.

Débat public sur l’éolien en mer
Retrouvez le calendrier complet des ateliers, tables rondes et réunions 
publiques sur les futurs parcs éoliens en mer, pour les 4 façades maritimes, 
en page 29.
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Intervention de HTM avec l’Airbus Helicopters 145 sur les 
éoliennes flottantes du parc Hywind Tampen d’Equinor.

Intervention de techniciens sur une éolienne en mer.

Manœuvre d’une barge en sortie de port.
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FOCUS

10 événements à retenir
Retour express sur 10 événements marquants des quatre derniers mois,  
dans le monde des énergies marines renouvelables… et de l’énergie en général.

OCTOBRE 2023 A JANVIER 2024

Pour en savoir plus, connectez-vous au site
energiesdelamer.eu

L’énergie électrique en chiffres
BAROMÈTRE

23 octobre. TotalEnergies s’associe à 
Corio et Rise pour un parc éolien offshore 
de 3  GW au large du New Jersey et de 
New York.

24 octobre. Le chinois MingYang Smart 
Energy présente une éolienne offshore 
de 22 MW, nouveau record mondial.

17 novembre. Le musée de la Marine,  
à Paris, entièrement rénové, rouvre ses 
portes. Avec de nombreuses animations.

1er décembre. COP 28 : une vingtaine de 
pays, dont la France, appellent à tripler 
la place du nucléaire dans le monde d’ici 
à 2050.

3 décembre. Le gouvernement donne 
son feu vert à l’extraction de l’hydrogène 
« blanc » en Béarn et en Soule. La société 
TBH2 Aquitaine bénéficie d’un permis 
exclusif sur 43 communes. Une première 
en France.

12 décembre. Fin de la COP28 à Dubaï. 
Le texte final appelle pour la première fois 
le monde, malgré les réticences des pays 
du Golfe, à renoncer peu à peu aux éner-
gies fossiles – c’est le point principal. Il 
confirme l’objectif de neutralité carbone 
en  2050 et d’une réduction rapide des 
émissions de gaz à effet de serre, afin 
de limiter le réchauffement climatique 
à 1,5 degré par rapport à l’ère préindus-
trielle – un engagement déjà formulé lors 
de COP précédentes. L’accord préconise 
à nouveau (cf. la COP26 à Glasgow) d’ac-
célérer les efforts pour réduire l’usage du 
charbon. Il appelle à « tripler la capacité 
d’énergie renouvelable » dans le monde 
et à renforcer l’efficacité énergétique 
d’ici 2030. Enfin, il plaide pour le déve-
loppement des technologies à faibles 
émissions de CO2 : énergies renouve-
lables, nucléaire, hydrogène.

18 décembre. Sweetch Energy lève 
25 millions d’euros pour accélérer le 
déploiement de l’énergie osmotique, en 
France et à l’international.

21 décembre. EDF annonce que sa pro-
duction ne se redressera pas entre 2025 
et 2026. L’énergéticien table sur une 
fourchette de production de 335 à 
365 TWh pour 2026 – la même que celle 
déjà annoncée pour l’année 2025.

14 décembre. Consommation de charbon 
record dans le monde en 2023 : 8,5 mil-
liards de tonnes. La demande a baissé en 
Europe (– 23 %) et aux USA (– 21 %), mais 
s’est envolée en Chine (+ 5 %), en Inde  
(+ 8 %) et en Indonésie (+ 11 %). Un recul 
est espéré en 2024.

7 janvier. Départ d’Arkéa Ultim Challenge, 
à Brest. Six concurrents pour un tour du 
monde en solitaire à bord de voiliers 
géants, capables de « voler » sur l’eau. 
Arrivée prévue autour du 21 février.

C’est le pic de consommation d’électricité relevé en France en 2023, 
le 25 janvier à 19 heures. Un niveau qui a d’ailleurs déjà été dépassé le 
10 janvier de cette année à la même heure, à 83,8 GW. Quant au maxi-
mum atteint à ce jour, il remonte au 8 février 2012, toujours en début 
de soirée, à 102,1 GW. On notera que tous ces maximums sont relevés 
autour de 19 heures, heure de pointe pour la consommation électrique.

82,6 GW
C’est le taux de couverture moyen de la production d’électricité 

éolienne (terrestre et marine) en France, sur les 10 premiers jours de 
2024. Il est en progression légère par rapport à celui de l’ensemble de 
l’année 2023 (8,94 %).

Le maximum de production a été observé le 2 janvier 2024 à 
14 heures, avec 17,4 GW.

Pour l’électricité d’origine solaire, le taux de couverture moyen était 
de 5,24 % en 2023.

9,89 %

Tel est le niveau moyen des émissions de CO2 en France, en 2023, 
par rapport à l’électricité produite (chiffre RTE). Ce niveau, toujours 
en 2023, était de l’ordre de 621 grammes en Inde, 374 grammes en 
Russie, 304 grammes en Allemagne et 137 grammes en Espagne, selon 
LowCarbonPower.

35 grammes/kWh
C’est le nombre de réacteurs nucléaires désormais en activité dans 

l’Hexagone, après un raccordement récent au réseau. Soit 5 réacteurs de 
plus qu’en janvier 2023.
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La cause est entendue, ou presque. Le mix énergétique de la 
France, dans les prochaines décennies, reposera « en même 
temps » sur deux piliers : le nucléaire et les énergies renouve-

lables. Parmi ces dernières, l’éolien en mer, ancré et, de plus en plus, 
flottant, occupera une place de choix. Même si l’exécutif, ces der-
niers temps, semble montrer une préférence marquée pour l’atome.
Pour le nucléaire, l’horizon se dégage. Les problèmes techniques 
(fissures…) paraissent peu à peu maîtrisés ; l’écosystème industriel, 
mis à mal par les coups de boutoir des écologistes et l’insoutenable 
légèreté de certains politiques (n’est-ce pas, Mme Voynet ?), se 
reconstruit ; l’EPR de Flamanville s’apprête (enfin) à produire ses 
premiers électrons ; les connaissances sur le recyclage et le stockage 
des déchets progressent ; de nouvelles technologies (SMR, ou 
« petits réacteurs modulaires ») émergent ; et l’appareil de formation 
(d’ingénieurs, notamment) est en plein renouveau.
Il n’en va pas de même pour l’éolien en mer. Cette industrie encore 
toute neuve ne dispose pas d’un réseau consistant de sous-traitants 
et de formations spécialisées – à l’exception de quelques rares 
filières. Mais surtout, l’éolien marin fait face à des vents contraires : 
l’inflation et les taux d’intérêt. La première augmente fortement le 
coût des matériaux et de la main-d’œuvre ; les seconds éloignent les 
perspectives de rentabilité. Résultat : nombre d’industriels affichent 
des pertes importantes et certains taillent dans leurs effectifs. Sur-
tout, plusieurs projets de parcs (aux États-Unis, mais aussi en 
Europe) sont ajournés ou annulés.
A cela s’ajoutent des inquiétudes venues d’Asie : la Chine semble ten-
tée de limiter (ou de renchérir) ses exportations de matériaux rares 
et/ou de technologies d’extraction de ces mêmes matériaux, indis-
pensables pour les aimants qui sont le cœur des turbines. Et elle met 
sur le marché des éoliennes toujours plus puissantes, à des prix qui 
risquent de laminer les constructeurs européens.
Dernier sujet de préoccupation : les risques (notamment en lien avec 
le contexte géopolitique) et les contraintes auxquels font face les 
parcs éoliens en mer – c’est l’objet du dossier de ce numéro de MVE. 
Si les perspectives à moyen et long terme restent solides pour cette 
jeune industrie, les prochains mois s’annoncent délicats.

Jean-Claude LEWANDOWSKI
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Énergies renouvelables,  
nucléaire : armes inégales

Couverture : Intervention d’un 
hélicoptère sur un parc éolien en mer
© Airbus Helicopters
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Si les questions de sécurité et de sûreté revêtent une importance fondamentale dans 
toutes les industries, elles se posent avec une acuité particulière pour l’éolien offshore. 
Tout d’abord parce que ce secteur, encore tout jeune, bénéficie d’une expérience limitée. 
Et il continue à évoluer à grands pas, ce qui l’oblige à affronter de nouveaux périls. 
Ensuite, parce que l’essentiel de son activité se déroule en mer, un milieu par nature 
dangereux. Enfin parce que la production d’énergie, métier hautement stratégique, 
est susceptible de susciter de multiples tentatives de sabotage ou de cyberattaque.

Par Camille MARTIGNOL

L’éolien en mer  
face à la montée des risques

Il n’existe pas vraiment de règles de sécurité spécifiques à l’éolien offshore.
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En 1991, le premier champ éolien offshore au monde, Vindeby, était mis en service 
au Danemark. Un petit parc, démantelé en 2017, qui n’aura compté que 11 turbines. 
L’industrie de l’éolien en mer reste donc encore bien jeune, a fortiori dans un pays 

comme la France, dont le premier parc offshore, celui de Saint-Nazaire, n’a été mis en 
exploitation qu’en 2022. En matière de sécurité, elle a toutefois eu l’avantage de pou-
voir s’appuyer sur les standards et les pratiques de secteurs proches.

Au demeurant, « il n’existe pas forcément de règles de sécurité spécifiques à l’éolien 
offshore », note Maxime Pachot, dirigeant de la société Bright Future Marine Solutions, 
spécialiste des services pour le transport maritime et l’énergie en mer. Dans ce secteur, 
deux grands corpus de standards s’appliquent en matière de sécurité : les standards 
internationaux du domaine maritime, qui encadrent notamment la vie à bord des navires 
et les transferts de personnel ; et les normes de la Commission électrotechnique inter-
nationale (CEI ou IEC en anglais), qui régissent les technologies électriques – et dont 
certaines concernent les éoliennes en mer.

« Certaines phases de travaux en mer ne font pas l’objet d’une législation particulière 
en matière de sécurité, poursuit Maxime Pachot. Mais les entreprises y ont développé 
des pratiques raisonnées, qui découlent de deux domaines : d’une part l’éolien à terre et, 
d’autre part, le monde maritime, en particulier appliqué à l’offshore pétrolier et gazier. » 
Plusieurs années auront été nécessaires pour combiner les pratiques de sécurité de ces 
deux mondes, afin de les appliquer à l’éolien en mer. Ce processus a d’abord été mené en 
mer du Nord, dont les standards ont par la suite été réutilisés dans le reste de l’Europe.

Avec la taille croissante des éoliennes, des problématiques inédites
Dans l’ensemble, « les taux d’accident dans l’éolien offshore sont plutôt peu élevés 

comparés à ceux d’autres industries naissantes », constate Maxime Pachot. Selon lui, 
« les seuls accidents graves découlent non de l’absence de procédures, mais du non- 
respect des procédures existantes ». Pour autant, au fur et à mesure de son développe-
ment, le secteur, en plein essor, se trouve confronté à de nouveaux risques.

C’est le cas notamment du fait de l’implantation de parcs dans de nouvelles zones. 
Ainsi, le développement de champs éoliens offshore dans les pays du sud de l’Europe 
soulève des problèmes de sécurité spécifiques qui n’avaient pas été rencontrés en mer 
du Nord ou dans la Baltique. Ces problèmes sont liés à la « coactivité » lors des travaux 
d’installation menés l’été. Des règles restreignant la navigation aux abords des parcs ont 
donc dû être mises en place, afin d’éviter tout risque d’accident avec, en particulier, des 
bateaux de plaisance ou de pêche.

Les évolutions technologiques font également émerger de nouvelles problématiques 
en termes de sécurité. L’augmentation de la taille des machines au fil du temps, par 
exemple, soulève des questions inédites.

Idem pour l’émergence de l’éolien flottant, qui génère des risques différents liés 
notamment à l’installation des systèmes d’ancrage, explique Maxime Pachot. « Cela dit, 
cette activité est bien connue et maîtrisée, car menée depuis longtemps dans l’oil & gas », 
nuance toutefois le chef d’entreprise.

Quoi qu’il en soit, les évolutions technologiques se succèdent à un rythme régulier 
dans l’éolien offshore. Or il peut s’écouler un certain temps avant que l’on détecte les 
éventuels défauts associés à de nouveaux produits ou technologies, facteurs potentiels 
d’incidents ou de pannes. Sans compter que l’absence de standardisation pourrait 
allonger les temps de réparation et de remplacement des équipements.

Des parcs loin des côtes
Ce n’est pas tout. L’éloignement des parcs par rapport à la côte entraîne en effet des 

contraintes supplémentaires en cas d’urgence. « Lorsque les champs éoliens se trouvent à 
plus de 100 km des côtes, il faut utiliser un hélicoptère plutôt qu’un navire pour emmener du 
personnel en urgence dans un hôpital, comme cela peut se faire dans l’oil & gas », indique 
Maxime Pachot. Des réflexions sur ce sujet sont en cours en mer du Nord, où la densité 
d’éoliennes est très forte. L’idée serait d’installer de manière permanente, dans la zone 
des champs, des « flotels » qui hébergeraient le personnel de maintenance et dispose-
raient en outre de moyens médicaux importants. Ces « flotels » pourraient, dans certains 
cas, être utilisés de manière mutualisée pour plusieurs parcs.

L’indispensable formation des personnels
Une chose est sûre : le monde maritime, par nature dangereux, nécessite que l’en-

semble du personnel amené à travailler sur des champs éoliens, quelle que soit sa 
fonction, soit préparé aux risques qu’il présente. Dans cette optique, « depuis quelques 
années, la certification GWO (Global Wind Offshore) s’est imposée : pour pouvoir intervenir 
sur des parcs en mer, le personnel doit suivre la formation GWO sur les risques associés au 
travail dans ce secteur, explique Maxime Pachot. Les standards GWO sont une adaptation 
à l’éolien en mer de ceux qui existent dans l’offshore pétrolier. » En matière de formation, 

En Belgique, en 2021, c’est une 
activité maritime bien particu-
lière qui avait conduit à mettre 
temporairement à l’arrêt le champ 
éolien de Northwester 2, au large 
des côtes belges : le transport 
illégal de migrants. Une embarca-
tion ayant à son bord 25 migrants 
avait dérivé à proximité du parc, 
conduisant l’opérateur à en stop-
per l’exploitation le temps des 
manœuvres de sauvetage.

Belgique : un parc  
à l’arrêt pour cause 
d’immigration
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le dirigeant d’entreprise appelle également à s’inspirer en France 
des bonnes idées appliquées dans les pays du nord de l’Europe.

Une chose est sûre : face aux dangers liés au milieu mari-
time, la sécurité du personnel doit primer. En cas de trop mau-
vaises conditions météorologiques, ce principe peut conduire 
l’opérateur à renoncer à intervenir sur un champ. L’exploitant 
du parc de Saint-Nazaire, EDF Renouvelables, en a récemment 
fait les frais. Après avoir été confronté à un problème technique 
sur la sous-station électrique, il espérait initialement redémar-
rer le parc, à l’arrêt depuis le 1er décembre, dès le 15 décembre. 
Mais le mauvais temps ne lui a pas permis de réaliser selon le 
planning prévu les opérations nécessaires – notamment l’ache-
minement du matériel de mesure et de réparation. Conséquence : 
ce n’est que le 21 décembre que l’activité du parc a pu reprendre 
progressivement.

Événements climatiques extrêmes
Si le travail en mer a de tout temps présenté des risques, le 

changement climatique ne fait que les accentuer. Ainsi, le secteur 
de l’éolien offshore, comme toutes les industries liées au monde 
maritime, est confronté à l’augmentation de la fréquence et de la 
sévérité des tempêtes. Une évolution que les entreprises du sec-
teur se doivent de prendre en compte dans la conception et l’ins-
tallation des parcs. « Durant l’hiver 2021-2022, par exemple, une 
tempête a stoppé les travaux sur le champ éolien de Saint-Nazaire 
et le jack-up a été positionné en hauteur de sécurité, expose 
Maxime Pachot. Cela a permis d’éviter tout accident ».

Le risque d’événements climatiques extrêmes ou de catas-
trophes naturelles sera encore accru avec le développement de 
champs éoliens offshore dans certaines régions, notamment en 
Asie. Avec pour conséquence, entre autres, de réduire les périodes 
propices aux travaux d’installation, mais aussi de réparation.

Au-delà des risques d’accident, ce sont aussi des probléma-
tiques de sûreté qui se posent dans l’éolien offshore. Car l’impor-
tance stratégique de l’approvisionnement énergétique d’un pays 
ou d’une région pourrait conduire à des tentatives de sabotage 
de champs, en vue d’affaiblir les États qu’ils approvisionnent. 
Or les parcs se révèlent plus difficiles à surveiller et à protéger 
que d’autres installations de production énergétique, du fait 
de  leur situation en mer, mais aussi de la surface importante 
qu’ils couvrent et des nombreux équipements dispersés qui les 
composent (cf. « 3 questions à Stéphane Audrand »).

Un bateau russe intéressé par les parcs éoliens
Illustration concrète : en février 2023, les Pays-Bas ont 

annoncé avoir escorté un navire russe pour l’éloigner de leurs 
eaux alors qu’il tentait de cartographier des infrastructures éner-
gétiques en mer, en particulier des champs éoliens et des câbles 
électriques sous-marins. De quoi soupçonner le recueil d’in-
formations en vue de potentielles tentatives de sabotage, dans 
le contexte géopolitique tendu lié à la guerre en Ukraine.

Outre de possibles destructions physiques, les parcs éoliens 
sont aussi vulnérables aux cyberattaques (cf. « 3 questions à 
Xavier Rebour »). Ces actes de piratage informatique peuvent être 
de trois types : étatique, à des fins d’espionnage ou de sabotage, 
compte tenu, comme indiqué précédemment, du caractère stra-
tégique de la production énergétique ; cybercriminel, notamment 
afin d’obtenir une rançon ; ou activiste, mené à des fins militantes.

Une hydrolienne victime d’un virus informatique
En France, ce type d’actions malveillantes a déjà touché le 

secteur des énergies marines renouvelables. Fin 2015, la produc-
tion de l’hydrolienne Sabella D10, en Bretagne, avait été inter-
rompue pendant quinze jours, victime d’un virus informatique. 
Les hackers avaient accompagné leur action d’une demande de 
rançon, que Sabella n’avait pas payée, l’entreprise ayant réussi à 
régler le problème en interne.

Les membres de l’Union européenne ont bien conscience de 
ces risques de cyberattaques. Le plan d’action de l’UE en matière 
d’énergie éolienne, présenté en octobre 2023, indique ainsi que la 
Commission européenne « recensera les risques de cybersécurité 
relatifs aux installations éoliennes et aux infrastructures connexes, 
y compris les aspects liés à la protection des données, afin de déter-
miner s’ils sont susceptibles d’être exploités pour porter atteinte 
à la sécurité économique ou à la sécurité de l’approvisionnement 
en électricité dans l’UE ».

Les risques de la dépendance énergétique
Si la guerre en Ukraine a accru les craintes d’attaques visant 

des infrastructures en mer, elle a aussi fait prendre conscience du 
risque d’une trop forte dépendance à un seul pays ou fournisseur 
pour son approvisionnement énergétique. Nombre d’observa-
teurs ont ainsi reproché à l’Union européenne – et en particulier à 
l’Allemagne – de s’être autant reposée sur la Russie pour répondre 
à ses besoins gaziers.

De la même manière, certains appellent désormais le Vieux 
Continent à soutenir son industrie éolienne pour éviter, à l’avenir, 
d’accroître sa dépendance à l’importation de matériel chinois. 
Pour y parvenir, l’UE devra aussi veiller à sécuriser son approvi-
sionnement en terres rares, indispensables à la fabrication des 
aimants des générateurs d’éoliennes. Un chantier qui prendra 
forcément de nombreuses années.

Dans une analyse du CSS (Center for Security Studies) publiée 
en juillet 2022, Julian Kamasa, alors chercheur au sein de ce 
centre de recherche suisse, constatait que l’Union européenne 
importait à 98 % de Chine des terres rares comme le dysprosium 
et le néodyme, utilisés dans ces aimants. Les craintes concernant 
la sécurité d’approvisionnement en la matière « ne sont pas sans 
fondement », alertait-il.

De fait, en 2010, à la suite d’un incident entre la Chine et le 
Japon à proximité des îles Senkaku, revendiquées par les deux 
pays, Pékin avait interrompu toutes ses exportations de terres 
rares à destination du Japon. Plus récemment, fin décembre 2023, 
la Chine a aussi décidé d’interdire l’exportation de technologies 
d’extraction et de séparation des matériaux rares. De quoi main-
tenir la dépendance de nombreux autres pays – et notamment de 
l’Europe. La menace se précise…

Des risques multiples

Bref inventaire (non exhaustif…) des risques de toute nature 
auxquels sont exposées les installations éoliennes en mer.

– aléas climatiques (tempête « du siècle », tsunami)
– pannes, problèmes techniques (mécaniques ou informatiques)
– accidents :
	 • collision avec un bateau, un objet flottant…
	 • câble sectionné ou détérioré par un chalut
	 • accident corporel
– conflits d’usage 
(avec les plaisanciers, les pêcheurs, les transporteurs…)
– attaques et agressions 
(principales causes : contexte géopolitique, contexte social, banditisme…)
	 • cyberattaque (sur les turbines, les câbles, la sous-station élec-
trique, les équipements de contrôle-surveillance)
	 • sabotage « physique » des éoliennes, de la sous-station, 	
	 des câbles, des systèmes de contrôle…
	 • intervention d’activistes (syndicalistes, manifestants, ONG…)
– divers (risque financier…)
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« En mer,
des craintes de sabotage accrues »
Stéphane Audrand pointe les risques de 
sabotage de champs éoliens installés à l’écart 
des territoires nationaux - et donc difficiles à 
surveiller et protéger. Il évoque aussi plusieurs 
types d’agressions contre les parcs offshore.

Pourquoi les parcs éoliens offshore sont-ils particulièrement 
vulnérables face aux risques de sabotage « physique » ? « Cela 
tient notamment au fait que ces installations sont situées en 
mer, répond Stéphane Audrand, consultant indépendant en 
risques internationaux, officier de réserve de la Marine natio-
nale. Jamais, par le passé, des infrastructures de production 
électrique n’avaient été mises en place aussi loin des territoires 
nationaux, qui plus est dans des espaces communs. Une centrale 
à gaz ou une centrale nucléaire, implantée à terre, est plus facile 
à sécuriser. D’autant qu’elles occupent des surfaces réduites, 
tout comme d’ailleurs les plateformes pétrolières offshore. Les 
parcs éoliens en mer, eux, couvrent de très grandes surfaces, 
sur lesquelles sont dispersées plusieurs dizaines d’éléments 
reliés par câbles. Les protéger soulève donc un défi inédit. »

La perspective d’une attaque massive	  
Stéphane Audrand envisage ainsi plusieurs types d’agressions 
contre ces installations. « On pourrait imaginer sur certains 
champs éoliens en mer une situation similaire à celle créée 
actuellement en mer Rouge, pour le transport maritime, par les 
rebelles yéménites Houthis, explique-t-il. Des attaques récur-
rentes stresseraient l’ensemble de la chaîne de l’éolien, entraî-
nant en particulier une hausse du prix des assurances et une 
augmentation des coûts en matière de sécurité et de réparation. »

Autre éventualité, selon le consultant : « Pendant un conflit 
armé, un État pourrait cibler des éoliennes en mer en vue de fra-
giliser l’approvisionnement énergétique d’un pays. » Et d’évo-
quer la possibilité d’une attaque « s’appuyant sur plusieurs 
centaines de drones aériens et sous-marins qui constitueraient 
autant de munitions téléopérées », et qui viserait à « neutraliser 
d’un coup tout un champ éolien ».

Vers des tensions autour des zones ventées ?
Sans compter que les parcs en mer pourraient aussi susciter 
des tensions géopolitiques, estime l’expert. « Jusqu’à présent, 
ce sont les découvertes de pétrole et de gaz offshore qui ont 
suscité des différends sur les frontières maritimes entre pays, 
comme c’est le cas en Méditerranée orientale, expose Stéphane 
Audrand. Demain, ce seront peut-être les zones les plus favo-
rables en termes de vents qui occasionneront des tensions. »
Stéphane Audrand observe par ailleurs que certains pays 
comme la Chine ou la Turquie « donnent l’impression de vouloir 
corseter leurs côtes avec des éoliennes, avec peut-être pour 
objectif de restreindre l’accès à certains de leurs espaces mari-
times ». Autour d’archipels ou dans des mers étroites, « cela 
créerait un risque réel d’entrave à la liberté de navigation, en 
surface et sous la mer », estime-t-il.

C.M.

Stéphane Audrand, 
consultant 
indépendant 
en risques 
internationaux  
et officier de 
réserve de la 
Marine nationale.
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Intervention de techniciens cordistes sur un socle d’éolienne.
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Ce dossier a été réalisé à l’occasion du colloque 
« Indépendance énergétique : comment assurer 
la sécurité des parcs éoliens en mer ? », orga-
nisé par le CEMS, la FMES et MerVeille Energie à 
l’Ecole militaire, à Paris, le 23 janvier 2024.
Intervenants (par ordre d’intervention) :
Contre-amiral Samuel Majou (CEMS), vice-amiral Pascal 
Ausseur (FMES), contre-amiral Benoît de Guibert (SG 
Mer), Hermine Durand (DGEC), vice-amiral Xavier Petit 
(EMA), Alexis Darquin (Equinor France), Pascal Granata 
(TotalEnergies), Olivier de La Laurencie (EDF Renouvelables), 
Jean-Eric Vague (Airbus Helicopters), Timothée Moulinier 
(Gican), Awa Sam-Lefebvre (ENSM), Sophie-Dorothée Duron 
(DGAmpa), Jean-Baptiste Gongora (Préfecture maritime 
Atlantique), Jean-Philippe Pagot (EDF Renouvelables), 
Stéphane-Alain Riou (Iberdrola), Séverine Michalak (B-BC), 
Olivier Le Nezet (CNPM), Me Fabrice Cassin (LPA-CGR, 
France Renouvelables), Xavier Rebour (France Cyber 
Maritime), Commander Alexander Westley (Etat-major de la 
Marine), Nathalie Mercier-Perrin (Cluster maritime français).

Comité scientifique : 
Brigitte Bornemann (MerVeille-Energie), Thierry Duchesne 
(FEMS), Cyrille Poirier-Coutansais (CEMS).

Tous nos remerciements pour leur soutien à :
EDF Renouvelables, Ecole nationale supérieure maritime 
(ENSM), Equinor, France Cyber Maritime, Gican, Iberdrola.

Les temps forts du colloque feront l’objet d’un compte rendu sur 
le site energiesdelamer.eu et vous pourrez le visionner en vidéo.
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3 QUESTIONS A  
XAVIER REBOUR  
(FRANCE CYBER MARITIME)
« La cybersécurité doit  
être prise en compte dès  
la conception d’un projet »
 
Turbines, sous-stations, câbles, systèmes 
de transmission… Autant d’éléments d’un 
parc éolien susceptibles d’être visés par 
une cyber-attaque, souligne Xavier Rebour. 
Aussi les opérateurs doivent-ils mettre en 
place une véritable stratégie de sécurité 
cyber : cartographie des systèmes, inventaire 
des risques, organisation adaptée, plan de 
formation…

Quelles sont les fragilités des parcs éoliens offshore face 
aux risques de cyberattaques ?
Une partie significative des risques pour ces activités 
industrielles est d’abord liée au milieu marin lui-même, qui 
nécessite de faire du pilotage, de la maintenance et de la sur-
veillance sûreté-sécurité à distance. Certaines spécificités de 
l’éolien offshore accroissent en outre les risques. C’est le cas 
des nombreux éléments qui peuvent être ciblés : les nacelles 
des éoliennes, véritables salles des machines renfermant des 
systèmes informatiques et industriels ; les sous-stations élec-
triques, qui sont de vraies usines en mer contrôlées à distance 
par des câbles ou des liaisons satellites ou radio ; sans oublier 
les câbles eux-mêmes, qui relient les éoliennes entre elles 
ou avec la terre, et peuvent être « écoutés » ou piratés. Mais 
les navires de travail, les ports de maintenance et les usines 
de fabrication des éoliennes, ainsi que leurs sous-traitants, 
peuvent aussi faire l’objet de cyberattaques.
Tous les maillons de la chaîne de l’éolien doivent donc être 
sécurisés, sachant cependant qu’aucun système informatique 
n’est infaillible. Cela vaut aussi pour les systèmes de surveil-
lance sûreté-sécurité, qui peuvent eux-mêmes être ciblés – 
par exemple en vue d’une attaque physique. Ainsi, pour assu-
rer une bonne défense en profondeur, la cybersécurité doit 
être prise en compte en amont, dès la conception d’un projet.

©
 D

R

Xavier Rebour est directeur 
de France Cyber Maritime, 
une association qui vise 
à apporter des réponses 
concrètes en matière de 
cybersécurité au monde 
maritime et portuaire.

Comment les entreprises peuvent-elles se protéger ?
Elles doivent tout d’abord réaliser une cartographie des 
systèmes : quels systèmes sont utilisés en matière d’infor-
matique classique et d’informatique industrielle, c’est-à-dire 
d’API (Automates programmables industriels), ces ordinateurs 
faisant fonctionner des actionneurs (vannes, pompes…) ? 
Une fois ce travail réalisé, il est indispensable de mener une 
analyse de risque, afin de déterminer les systèmes essentiels 
à protéger, et de mettre en place les mesures nécessaires, en 
fonction des événements redoutés et des scénarios d’attaque 
envisagés.

Quels grands types de mesures l’analyse de risque conduit-
elle à prendre ?
L’analyse de risque conduit à l’établissement d’une politique de 
sécurité des systèmes d’information, qui prescrit des mesures 
de trois ordres. Elles sont d’abord organisationnelles : qui est 
responsable de quoi ? Quels moyens humains et financiers 
sont consacrés à la cybersécurité ? Quels plans de continuité 
et de reprise d’activité prévoir ? Les mesures concernent 
ensuite les moyens techniques à déployer : logiciels, antivirus, 
pare-feu… Enfin, elles portent sur une série d’actions relevant 
des ressources humaines, en vue de sensibiliser et former les 
collaborateurs aux problématiques de cybersécurité.

Avec la directive européenne NIS 2 (Network and Information 
Security), qui entrera en vigueur en France fin 2024, de nom-
breux nouveaux acteurs, notamment dans le maritime, le por-
tuaire et les énergies marines renouvelables, seront tenus 
de déclarer les incidents auxquels ils sont confrontés et de 
prendre des mesures en matière de cybersécurité. NIS  2 
abaisse en effet les seuils de chiffre d’affaires et de nombre 
de salariés à partir desquels ces obligations s’appliqueront. 	
	 Propos recueillis par C. M.

France Cyber Maritime
« Pour un monde maritime numérique plus sûr » : telle est la « raison d’être » de 
France Cyber Maritime. Créée en 2020, l’association constate que l’essor des acti-
vités maritimes et portuaires – et notamment de l’éolien en mer – entraîne « de 
nouvelles vulnérabilités ». Elle entend travailler à la mise en œuvre de réponses 
spécifiques. Placée sous le pilotage du Secrétariat général de la mer, avec le sou-
tien de l’Anssi(*), FCM et ses 70 adhérents (collectivités locales, opérateurs et four-
nisseurs de solutions) souhaitent contribuer à la création d’une filière française 
d’excellence en cybersécurité maritime. France Cyber Maritime opère notamment le 
M-Cert (Maritime Computer Emergency Response Team), un centre national dédié 
à la veille, à l’analyse et au partage des informations relatives à la cybersécurité 
maritime et portuaire, qui assiste les opérateurs.
(*) Association nationale de la sécurité des systèmes d’information.
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La perspective de produire de l’hydrogène 
en mer, grâce à des éoliennes (projet 
Sealhyfe), soulève les mêmes questions 
de sécurité que pour les parcs offshore.

Et l’hydrogène ? Les questions de sécurité que soulèvent les 
parcs éoliens en mer peuvent aussi se poser, par une forme 
de contagion, à propos de cette filière promise à une forte 

croissance. 
D’abord, parce que la production et le stockage de ce gaz 

s’effectueront le plus souvent dans le cadre des infrastructures 
portuaires. A proximité, donc, voire en lien étroit avec la produc-
tion d’électricité éolienne, et dans le même environnement. 

Et surtout, certains acteurs envisagent de produire de l’hydro-
gène décarboné directement avec de l’électricité produite en mer. 
Voire de rapprocher géographiquement cette production de gaz 
des parcs éoliens offshore. C’est le projet « Sealhyfe », la toute pre-
mière plateforme de production d’hydrogène renouvelable en mer 
raccordée à une éolienne flottante. Après la désalinisation de l’eau 
de mer, l’hydrogène sera produit par électrolyse et acheminé sur 
terre via un réseau de pipelines. Une première mondiale réalisée 
par la société française Lhyfe (cf. photo). « Nous sommes convaincus 
que l’hydrogène renouvelable en mer est la meilleure solution pour 
massifier la production afin de répondre aux enjeux climatiques de 
décarbonation », assure Matthieu Guesné, son P.-D. G.

Hydrogène et parcs éoliens, 
même combat ?

Les deux activités, interconnectées, se verront dès lors 
confrontées aux mêmes problématiques en matière de sécurité. 
Leur éloignement du littoral, notamment, les rend vulnérables aux 
tempêtes, aux agressions (actes de sabotage, cyberattaques…), 
aux accidents de types divers. Avec les mêmes difficultés de sur-
veillance et de capacités d’intervention.

Des risques spécifiques
Sans oublier les risques liés à la nature même de l’hydrogène. 

Comme le rappelle l’Ineris (1), « l’hydrogène est un gaz hautement 
inflammable, très réactif et qui nécessite d’être porté à haute pres-
sion pour être stocké et transporté dans des conditions économique-
ment viables. »

Les risques de fuite sont également réels. Des phénomènes 
de fragilisation des métaux des canalisations sont aussi observés.

Un rapport d’inspection commandé par le gouvernement 
et publié en 2022 recommande d’ailleurs de « bien prendre en 
compte la dimension sécurité dans les projets industriels qui 
émergent » autour de l’hydrogène.

Sans oublier une autre interrogation, que pointe aussi le 
même rapport : « Nul ne sait prédire aujourd’hui l’évolution des prix 
de l’électricité (et donc du coût de production de l’hydrogène par 
électrolyse) dans les prochaines années, ni à quel rythme la “mas-
sification” de la fabrication des équipements (électrolyseurs, piles à 
combustible, réservoirs…) permettra d’en baisser les coûts. »

Bref, hydrogène, parcs éoliens en mer et installations por-
tuaires sont et seront de plus en plus liés. Ils font, d’une certaine 
façon, cause commune. Y compris sur le plan de la sécurité.

J.-C. L.
(1) Institut national de l’environnement industriel et des risques.

Quatre mois après son inauguration, le 23 novembre 2022, 
le parc éolien de Saint-Nazaire (80 turbines, 480 MW) a été 
déconnecté du réseau électrique pendant plusieurs heures, le 
30 mars 2023, par des opposants à la réforme des retraites. 
Une action revendiquée par la CGT RTE. Les manifestants 
se sont, semble-t-il, introduits dans le poste électrique de 
Prinquiau, qui relie le parc au réseau terrestre, et ont débran-
ché deux câbles. RTE a porté plainte.

Le parc de Saint-Nazaire  
et la réforme des retraites

Le Petra L, sous pavillon d’Antigua-et-Barbuda, naviguait 
près des îles allemandes des Wadden, Norderney et Juist, 
lorsqu’il est entré en collision, le 24 avril, avec une fondation 
construite par Bladt Industries pour les éoliennes Siemens 
Gamesa du parc éolien Gode Wind 1 d’Ørsted, à plusieurs 
kilomètres des côtes allemandes. Aucun des six membres 
d’équipage n’a été blessé, mais les dégâts sur le bateau 
furent importants (cf. ci-dessous). La police soupçonne le 
capitaine d’avoir utilisé le pilote automatique et d’avoir dévié 
de plusieurs kilomètres de la route prévue. 
Une zone de sécurité de 500 mètres est établie autour des 
parcs éoliens offshore. Selon l’Agence fédérale maritime et 
hydrographique, l’exploitant du parc éolien et le centre fédé-
ral de contrôle du trafic surveillent les parcs éoliens.

Quand un bateau  
percute une éolienne
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L’éolienne Floatgen BW Ideol, associée à la production d’H2.
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Exposées aux soubresauts des rafales 
de vent comme aux embruns marins, 
les éoliennes offshore résistent pourtant 
bien aux aléas climatiques – comme 
elles l’ont montré face aux récentes 
tempêtes Ciaran et Domingos. Malgré un 
environnement particulièrement hostile, 
leur durée de vie prévue est de 20 ans.

Par Amélie Delloy

Eoliennes 
en mer : 
des géantes 
capables  
de braver  
les tempêtes

En décembre dernier, une polémique portant sur l’effi-
cacité des éoliennes pendant les tempêtes a occupé 
l’Assemblée nationale. Arguant du fait qu’elles sont mises 

à l’arrêt au-delà d’une certaine force de vent, leurs détracteurs y 
ont vu l’occasion de prouver une bonne fois pour toutes que ces 
machines n’étaient pas une solution viable dans le mix énergé-
tique. Mais qu’en est-il réellement ? Quelques mois après le pas-
sage des tempêtes Ciaran sur la pointe bretonne et la Manche, 
puis Domingos sur la façade ouest de la France, il est aujourd’hui 
assez facile de contredire un tel argument.

Une production d’électricité record
Au plus fort de la tempête Ciaran, les parcs éoliens – terrestres 

et marins – ont fourni le quart de la demande nationale d’électri-
cité. En particulier dans la nuit du 1er au 2 novembre, lorsque des 
records de vents ont été atteints. Le parc de Saint-Nazaire, mis en 
service en 2022, essuyait là son premier gros coup de vent. Bilan : 
aucun dégât, et une production maximale pour les 80 turbines 
que compte le site.

Il est vrai cependant qu’au-delà d’un certain seuil – 90 km/h, 
en moyenne, pour les éoliennes offshore – les machines sont 
mises à l’arrêt, pour des raisons de sécurité. Comment expli-
quer alors un tel pic de production ? Jean-Yves Pradillon, res-
ponsable du mastère spécialisé « Expert en énergies marines 
renouvelables » à l’ENSTA Bretagne et spécialiste des questions 

d’architecture navale et offshore, confirme que « les éoliennes sont 
mises en drapeau dès que les bourrasques dépassent une certaine 
puissance. Mais cet arrêt, poursuit-il, est de courte durée. Dès que 
le coup de vent est passé, les turbines recommencent à fonctionner 
à plein régime. »

Ce qui explique pourquoi les éoliennes marines ont le fac-
teur de charge qui se rapproche le plus de celui des centrales 
nucléaires ou électriques, avec près de 70 %, en moyenne, de 
fonctionnement à pleine puissance. Plus de deux fois plus que les 
éoliennes terrestres !

Prévues pour résister à la « tempête du siècle »
Si les éoliennes résistent si bien aux tempêtes, c’est parce 

que rien n’est laissé au hasard avant leur mise en service. « Les 
règlements imposent de les tester avec 10 000 cas de charge diffé-
rents, indique Jean-Yves Pradillon. Elles doivent pouvoir résister 
à des vents venant de toutes les directions, avec des variations de 
force, un couplage différent sur la houle qui suit ou qui s’oppose aux 
vents… Et parmi ces 10 000 cas de charge, il y a un schéma qui est 
systématiquement évoqué quand on fait des travaux à la mer, c’est 
celui qui prend en compte une vague et un coup de vent susceptibles 
de survenir tous les cinquante ou même cent ans ! »

La « tempête du siècle » fait donc bien partie des scénarios 
prévus par les algorithmes qui déterminent la résistance d’une 
éolienne.
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Vue satellite de la tempête Ciaran, le 2 novembre 2023 (Météo France).
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Pour le mât, une inclinaison acceptable
Lorsque les vents soufflent trop fort, la mise en drapeau des 

éoliennes s’effectue en quelques secondes. Mais même si on 
limite la prise au vent en arrêtant les turbines et en positionnant 
les pales face au vent, ces dernières risquent de légèrement se 
déformer.

Rien d’inquiétant, cependant, pour le spécialiste, qui rappelle 
que « les pales des éoliennes sont constituées de matériaux com-
plexes, mélange de fibres de verre, fibres de carbone et enserrés 
métalliques, qui leur permettent de résister aux pressions du vent 
sans trop se déformer ». Et ce malgré une longueur de plus de 
100 mètres pour les plus grosses éoliennes aujourd’hui en service. 
De même, le mât, fabriqué en acier, est configuré pour supporter 
une légère inclinaison – dans un angle maximal qui ne risque pas 
d’endommager la turbine, dont les pièces mécaniques doivent en 
permanence être immergées dans l’huile. 

L’usure du temps
Quant aux éoliennes flottantes, forcément plus sensibles à 

la houle, l’enseignant explique qu’elles sont autostables, grâce 
aux flotteurs « qui vont automatiquement opérer un renversement 
hydrostatique, et donc permettre à la machine de se maintenir 
à la verticale, quelle que soit la force des vagues ». Un fonction-
nement comparable à celui du lest dans la quille des voiliers, 
qui garantit leur stabilité. Les lignes d’ancrage, quant à elles, 

empêchent que les éoliennes ne se déplacent, malgré la force 
des vents ou des courants.

En règle générale, les éoliennes ont une durée de vie de 
20 ans. Les matériaux utilisés et les techniques de fabrication les 
protègent de la corrosion. Mais pour l’expert, la principale menace 
qui pèse aujourd’hui sur ces machines, c’est la fatigue.

« Quand la pale est en position basse, elle reçoit moins de vent 
que lorsqu’elle est en haut du mât. Ces variations, qu’on appelle 
le cyclage, peuvent à terme provoquer des fissures dans les pales. 
Mais elles ne sont pas censées survenir avant 21 à 22 ans d’utilisa-
tion. » Jean-Yves Pradillon reconnaît cependant que des accidents 
peuvent survenir, mais précise que le rapport bénéfice/risque 
est toujours calculé pour que les parcs éoliens restent rentables.

Un bémol, cependant. Les éoliennes marines actuelle-
ment en service sont configurées pour résister aux tempêtes 
telles que nous les connaissons. Mais si les tempêtes se mul-
tiplient et deviennent de plus en plus violentes, elles seront 
contraintes de s’adapter.

Les ingénieurs pourront alors bénéficier de l’expérience 
des  pays nordiques, qui ont une longueur d’avance sur ces 
questions. Ils pourront peut-être aussi tirer les leçons d’événe-
ments climatiques extrêmes. Ainsi à Fukushima, au Japon, la 
première éolienne flottante a été conçue pour résister aussi… 
aux tsunamis.

	 A. D.
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La multiplication des conflits et des sujets de tension à l’international entraînent 
une augmentation des risques de toute nature liés au monde maritime, explique 
l’amiral Alain Oudot de Dainville. Les liaisons Internet constituent, selon lui, le premier 
point de fragilité parmi les grandes infrastructures en mer, qui jouent un rôle clé dans 
le fonctionnement du commerce mondial. Et l’essor des parcs éoliens marins devrait 
contribuer à l’apparition de nouveaux points de risque. 	 Propos recueillis par J.-C. L.

« De nouvelles menaces 
dans le domaine maritime »

ENTRETIEN AVEC ALAIN OUDOT DE DAINVILLE
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De façon générale, comment jugez-
vous l’évolution des risques liés au 
monde maritime, et en particulier aux 
énergies marines renouvelables ?
On assiste à une montée des risques, 
notamment en lien avec le contexte géo-
politique – la guerre en Ukraine, le conflit 
au Moyen-Orient, les tensions en mer de 
Chine… Environ 90 % du commerce mon-
dial de marchandises passe par la mer 
– sans parler des échanges immatériels. 
Le monde prend conscience que la supply 
chain, dans une économie mondialisée, 
est  primordiale, mais fragile. Avec des 
moyens militaires limités, il est possible 
de déstabiliser rapidement un pays en 
s’attaquant à son commerce maritime. 
C’est ce que tentent de faire les rebelles 
yéménites en mer Rouge, où les attaques 
de navires sont quasi quotidiennes. 
Les ports israéliens commencent à subir 
l’impact de ces attaques. 
N’oublions pas non plus les cyberat-
taques : des hackers peuvent entrer dans 
le système de navigation d’un bateau 

et le faire échouer sur la côte… D’autres 
navires échappent à la surveillance, en 
manipulant leur transpondeur AIS. Bref, 
les risques se multiplient.

Il y a le trafic maritime, mais aussi 
les infrastructures – gazoducs et oléo-
ducs, câbles de télécommunications ou 
électriques, installations portuaires, 
parcs éoliens… Lesquelles, selon vous, 
sont les plus sensibles ?
Il faut distinguer ce qui est proche des 
côtes et ce qui en est plus éloigné : gazo-
ducs et oléoducs, fibres optiques et câbles 
électriques, pour l’essentiel, se trouvent 
en mer… Les parcs éoliens, pour l’heure, 
sont encore installés à proximité de nos 
côtes. 
Pour ce qui est au 
large, les câbles 
Internet revêtent 
une impor tance 
m a j e u r e .  O n 
estime qu’environ 
10 0 0 0 milliards 
de dollars y tran-
sitent chaque jour. 
Autrement dit, une 
grande partie de 
la f inance mon-
diale passe par ces 
câbles. Leur sécurité doit donc absolument 
être assurée. C’est vital. Rappelons qu’au 
début de la guerre en Ukraine, un câble 
important reliant l’Écosse et les États-
Unis, par lequel transitent des flux finan-
ciers importants, a été sectionné…

Quels sont les risques pour ces 
câbles ?
Ils sont doubles : le piratage et l’espion-
nage, d’une part, et la destruction – acci-
dentelle ou volontaire – qui entraînerait 
une interruption de la communication. 
Cela arrive assez souvent. Cer taines 
îles du Pacifique, par exemple, ne sont 

« On estime qu’environ 
10 000 milliards de dollars 

– autrement dit, une 
grande partie de la finance 

mondiale – transitent 
chaque jour par les câbles 

Internet sous-marins. »

« couvertes » que par un seul câble. En 
2022, une de ces îles a été privée d’Internet 
pendant 3 semaines…

Comment assurer la sécurité de 
ces câbles ?
Pour la partie installée sous la mer, il faut 
s’assurer qu’il n’y a pas d’intrusion. Il existe 
en effet de petits dispositifs, peu onéreux, 
qui permettent de se brancher sur un câble 
et d’en extraire des informations, ou de 
modifier certaines données… Il faut donc 
surveiller en permanence ce qui s’y passe, 
avec des dispositifs spécifiques, comme ce 
qu’on appelle les « câbles hérissons ».
Mais la partie la plus sensible se trouve 
près des côtes : c’est la zone d’atterrage 
des câbles. Là encore, on peut avoir affaire 

à des des tr uc tions 
a c c i d e n t e l l e s  ( p a r 
exemple par un bateau 
de pê che ave c s e s 
filets) ou volontaires 
(quand ce sont de faux 
bateaux de pêche). 
Tout cela peut être pro-
tégé en déployant une 
surveillance aérienne 
et maritime. 
Le problème est assez 
s i m i l a i r e  p o u r  l e s 

gazoducs et les oléoducs. Il faut installer 
des capteurs – des microphones – sur ces 
tuyaux, pour prévenir toute agression. 
Il faut aussi mettre en place une surveil-
lance tout au long des gazoducs, avec un 
centre d’écoute à terre. Ce n’est pas très 
compliqué.

Et les parcs éoliens, dans ce 
contexte ? Leur essor ne va-t-il pas 
créer de nouveaux risques ?
Avec l’essor de l’éolien offshore, on va en 
effet multiplier les points de risque. Avec 
un simple bateau semi-rigide de type 
Zodiac, il est possible de s’en prendre à un 

L’amiral Alain Oudot de Dainville.
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Expert des questions maritimes et de stratégie internationale, Alain Oudot 
de Dainville publie régulièrement ses analyses dans Le Monde et dans Revue 
Défense Nationale sur les conflits en cours en Ukraine et à Gaza, ou sur les rela-
tions Chine-Russie. Il est l’auteur de plusieurs ouvrages : Faut-il avoir peur de 
2030 ? (2014), Vol au vent marin : un regard sur l’histoire de l’aéronautique navale 
(2017) et La Rivalité maritime sino-américaine (2018).
Formé à l’Ecole navale, Alain Oudot de Dainville a effectué l’essentiel de sa 
carrière dans l’aéronautique navale. Il a notamment commandé le porte-avions 
Clemenceau (1993 à 1995). Ancien auditeur de l’IHEDN 45, il est nommé vice-ami-
ral d’escadre en 2001, il devient major général de la Marine la même année, puis 
chef d’état-major de la Marine de 2005 à 2008. Il met en place progressivement 
la démarche des «Passeports Verts» pour les navires. Il a ensuite a présidé l’Of-
fice français d’exportation d’armement (ODAS) de 2008 à 2014.
Alain Oudot de Dainville est grand officier de la Légion d’honneur et grand-croix de 
l’Ordre national du Mérite.

L’amiral Alain Oudot de Dainville : 
un spécialiste des enjeux maritimes

plus efficace. Doit-il être armé ? Pas for-
cément – mais il doit pouvoir évoluer vers 
un armement léger. Il n’aura pas qu’une 
seule mission à accomplir. Bref, il faut une 

réflexion d’ensemble. 
Gendarmerie, Marine 
nationale, acteurs pri-
vés… Tout cela doit 
être coordonné. Mais 
de façon générale, il 
faudra bien renforcer 
le dispositif de sécurité. 

Les installations 
portuaires ne sont-

elles pas aussi des zones particulière-
ment sensibles ?
Les incidents – et les risques – sont en effet 
nombreux sur les ports – d’autant plus 
qu’ils concentrent désormais une foule 
d’activités industrielles. Il y a notamment 
le risque de cyberattaques, de plus en 
plus fréquentes, ou encore le problème 
du trafic de drogue, dont une bonne partie 
passe par les ports. Depuis les attentats 
du 11 septembre, 
un gros effort est 
accompli pour pro-
téger les sites por-
tuaires. On ne peut 
plus s’y promener 
facilement comme 
autrefois : ce sont 
des zones de plus 
en plus contrôlées, 
avec un accès res-
treint . En outre, 
on a compris que les ports devaient être 
mieux rattachés à leur « interland ». Cela 
commence à être pris en compte à Haropa 
et à Marseille-Fos.

L’ impor tance s t ra tég ique du 
domaine maritime ne fait-elle pas, 
aujourd’hui, l’objet d’une prise de 
conscience en France ?

« Avec un simple bateau 
semi-rigide de type 

Zodiac, il est possible  
de s’en prendre à un parc 

éolien et d’y causer  
des dégâts. » 

parc éolien et d’y causer des dégâts. Il peut 
aussi y avoir des conflits d’usage, qui sont 
susceptibles de créer des désordres. Il 
faut également éviter les collisions entre 
un bateau et un socle 
d ’ é o l i e n n e .  S a n s 
oublier les câbles, qui 
peuvent être endom-
magés par la pêche… 
En définitive, il est 
plus facile d’assurer 
la sécurité d’une cen-
trale nucléaire que 
d’un parc éolien, son 
équivalent en mer !
Pour le moment, ces parcs éoliens sont 
installés dans la ZEE, sous souveraineté 
nationale – même si celle-ci est limitée. 
On peut donc les surveiller étroitement 
et en réglementer l’accès. On doit pouvoir 
instaurer des aires « protégées » – au sens 
de la protection des installations indus-
trielles, c’est-à-dire à l’écart des zones de 
navigation. Il faut donc trouver un statut 
juridique adapté, quitte à faire évoluer 
la réglementation. Mais plus ces parcs 
éoliens sont éloignés des côtes, plus il 
devient difficile d’en limiter l’accès. Cela 
pose donc un problème de sécurité sup-
plémentaire pour l’éolien flottant…
Pour assurer la sécurité des parcs éoliens, 
il faut les doter de moyens de surveillance, 
à la fois sous la mer (avec des drones, des 
capteurs…) et sur l’eau (avec des radars, 
des drones, des capteurs…). Il faudra aussi 
prévoir des unités de protection basées à 
proximité, et capables d’intervenir rapi-
dement en cas de problème. Bref, c’est 
toute une organisation de surveillance 
et de sécurité qu’il convient de mettre en 
place. Même si cela va augmenter le coût 
de l’électricité produite…

À qui incombent la surveillance et 
la protection des parcs éoliens ? À l’État 
ou au secteur privé – c’est-à-dire aux 
opérateurs ? 
À un premier niveau, cela peut être du 
ressort du privé. Les opérateurs, par 
exemple, pourraient mettre en place des 
bateaux pour se protéger de la piraterie, 
avec des marins ou des gardes armés. La 
question de la création de milices de pro-
tection va donc se poser. La France, pour 
le moment, a adopté une organisation 
très particulière : la sécurité y dépend des 
préfets maritimes. Les gros remorqueurs 
Abeille, par exemple, appartiennent à une 
compagnie privée, mais sont affrétées par 
la Marine nationale, et dépendent de la 
préfecture maritime. Il est vrai qu’un gros 
remorqueur n’est sans doute pas l’outil 
le plus adapté pour garantir la sécurité 
des parcs éoliens… Un petit patrouilleur, 
capable de mettre en œuvre un drone 
sous-marin, équipé d’une grue et d’une 
station de commande, sera sans doute 

Il y a un début de prise de conscience. 
Jusqu’à une date récente, on ne s’inté-
ressait guère à ce sujet. Les profession-
nels du secteur maritime sont conscients 
des risques depuis longtemps. Au moins 
depuis la « tanker war », en 1987, qui a 
vu l’Iran s’attaquer aux pétroliers ira-
kiens dans le golfe Persique, et depuis les 
affaires de piraterie en Somalie, puis dans 
le golfe de Guinée. L’affaire NordStream 1 
est une piqûre de rappel. Il y a là un enjeu 
stratégique majeur pour notre pays. Mais 
tout cela intéresse peu le grand public… 
« La France est amphibie, mais hydro-
phobe », disait Régis Debray en 1989. On se 
gargarise avec notre deuxième domaine 
maritime au monde, mais on pourrait aussi 
poser la question : France, qu’as-tu fait de 
ta mer ? Le budget de notre marine n’est 
pas à la hauteur des enjeux, des menaces 
et de nos ambitions. Il est clair que nous ne 
sommes pas au bon niveau. Nous devons 
renforcer de façon significative notre 
système de protection dans le domaine 
maritime. Même si cela coûte cher… C’est 

une question de choix 
politique.

Peut-on rester opti-
miste sur ces sujets, 
d a n s  l e  c o n t e x t e 
d’aujourd’hui ?
Je suis optimiste de 
nature. Les risques mari-
times sont désormais 
mieux pris en compte 
par nos dirigeants. Mais 

il faut aller plus loin, et mettre les bou-
chées doubles. Il en va de l’avenir de notre 
pays. La communauté maritime va pouvoir 
peser dans ce sens. Les énergéticiens, de 
leur côté, devraient rejoindre le cluster 
maritime : c’est une organisation souple, 
reconnue, et dont les avis sont écoutés. 
Ils  pourront y faire prendre en compte 
leurs préoccupations.

« Nous devons renforcer 
de façon significative  

notre système  
de protection dans  

le domaine maritime. 
Même si cela coûte cher. »
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L’inspection et la maintenance des ouvrages offshore - à 
commencer par les parcs éoliens - sont une opération 
périlleuse et coûteuse. L’usage de drones - aériens, sous-
marins ou de surface - offre d’intéressantes perspectives. 
Les expérimentations se multiplient. 	 Par Baptiste CESSIEUX

Les installations 
offshore cherchent 
leurs drones

Depuis mai 2023, les 120 km² du port d’Anvers-Bruges sont survolés quotidien-
nement par 6 drones autonomes. Gestion des postes d’arrimage, surveillance, 
inspection des infrastructures, détection des taches d’huile et des déchets flot-

tants, sécurité en cas d’incident… Chaque drone prend en charge une tâche particulière 
et remonte les informations au poste de contrôle. Selon les autorités portuaires, ces 
vols « en dehors du champ de vision de l’opérateur », dans un environnement industriel 
complexe de cette taille, sont une première mondiale.

La démarche permet une surveillance en continu du site, sans hausse du coût 
de fonctionnement. Elle améliore la sécurité pour les agents, car ils évitent des dépla-
cements en zone dangereuse, en particulier par mauvais temps. « Ces appareils volent 
par toutes conditions climatiques pluie, vents jusqu’à force 7, brouillard, nuit », soulignait 
le chef du projet, Bob Spanoghe, lors du démarrage de l’expérimentation.

Le déploiement d’une telle escadrille illustre l’arrivée des drones dans le difficile envi-
ronnement marin. Pour éviter de recourir aux cordistes, les éoliennes à terre sont déjà 
inspectées à l’aide de drones. Inspection photographique et photothermique, bien sûr, 
mais également de résistance électrique, avec des aéronefs qui viennent se mettre au 
contact des pales arrêtées de la turbine.

Du transport avant l’inspection
En mer, une première utilisation des drones a déjà fait ses preuves à l’été 2022. 

L’énergéticien danois Ørsted et l’entreprise de transport par drone DSV réalisaient 
alors un transfert autonome de pièces détachées jusqu’à 100 kilomètres, dans le parc 
offshore d’Anholt, au Danemark. L’idée : répondre aux besoins de dernière minute 
d’une équipe d’intervention.

« L’enjeu est toujours le même avec les drones, et il est encore plus important en mer : 
il s’agit de pallier le manque de disponibilité des experts », explique Antoine Tournet, 
cofondateur de Diodon Drone Technology (cf. encadré). Ce type d’appareil permet 

Pour surveiller les parcs 
éoliens en mer, assurer 
leur sécurité (et aussi 
leur maintenance) et 
intervenir si nécessaire, 
les opérateurs comme 
les autorités (préfecture, 
Marine nationale…) 
disposent d’une batterie 
d’outils de plus en plus 
étoffée.
Drones aériens, de surface 
ou sous-marins, hélicoptères, 
bateaux spécialisés, mais 
aussi robots, systèmes radar, 
caméras, capteurs divers, 
satellites même, avions…
Sans compter que nombre de 
ces outils se perfectionnent 
à grande vitesse. Dans ce 
domaine, les petites sociétés 
innovantes sont nombreuses… 
et très actives. Et ce n’est 
sans doute qu’un début.
Il est vrai que les acteurs 
et « parties prenantes » 
de l’éolien en mer doivent 
affronter deux contraintes 
majeures : d’abord 
l’éloignement des côtes 
et donc des moyens de 
secours – notamment dans 
le cas de l’éolien flottant. 
Et bien sûr le milieu marin, 
parfois hostile  
(cf. les tempêtes récentes), 
qui complique et ralentit 
toute possibilité d’intervention 
humaine en cas d’incident.  
De quoi stimuler l’imagination 
des start-up.

Des outils  
nombreux  
et innovants
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à l’opérateur de vérifier d’un coup d’œil l’état des turbines à 
n’importe quel point du globe, tout en restant à terre. Et côté 
transport, c’est la possibilité d’éviter un aller-retour pour une 
réparation, une fois la pièce défectueuse identifiée.

Mais lorsqu’il parle d’expert, Antoine Tournet ne pense pas 
uniquement aux spécialistes de l’éolien offshore. Car les pilotes 
de drones capables de faire voler leur engin en mer, à proximité 
d’un mat d’éolienne, ne sont pas légion. « La mer est un milieu 
très contraignant pour les drones aussi, rappelle Antoine Tournet. 
Par beau temps, un drone classique peut intervenir si le pilote est 
spécialisé. Mais pour en démocratiser l’usage, il faut ouvrir le pilo-
tage aux personnes moins expertes. » La solution : apporter plus 
d’autonomie aux drones – mais il faut pour cela améliorer leur 
résistance aux contraintes maritimes. Corrosion, étanchéité, flot-
tabilité : le triptyque bien connu des gens de mer vient toujours 
heurter les nouvelles activités qui s’ouvrent à l’océan.

Drones sous-marins
L’action des « dronistes » ne se limite pas au ciel. Sous la mer 

aussi, des engins autonomes se préparent à naviguer jusqu’aux 
parcs éoliens. Là encore, le prix joue un rôle clé. « Un robot 
sous-marin piloté depuis un bateau (ROV) peut coûter 50 000 euros 
par jour », précise Pierre Tuffigo, de l’entreprise nantaise Elwave, 
fondée en 2018 et lauréate de l’Index French Bluetech. Il faut 
déployer un navire plus ou moins gros en fonction de la taille du 
ROV. Avec un drone autonome, on estime que le coût de l’interven-
tion est environ 5 fois moins cher. »

Le drone d’Elwave embarque une technologie développée 
à l’école d’ingénieurs IMT Atlantique : un sonar électrique, qui 
permet de réaliser une cartographie de l’impédance des fonds 

Le vol d’aéronef doit répondre à plusieurs réglementations, 
dont l’une qui exige un lien visuel entre l’opérateur et son 
appareil. De quoi interdire certaines utilisations, comme le 
déplacement sur de longues distances. Solution envisagée 
par certains : l’autoroute à drones. Il s’agirait d’un espace 
surveillé et dédié aux vols autonomes, qui offrirait la garantie 
d’éviter toute interaction entre activités aéronautiques. Une 
telle autoroute est à l’expérimentation en Angleterre, à terre, 
entre Rugby et Reading. Un autre projet devrait voir le jour au 
large de la Belgique. Il s’intègre dans la réglementation euro-
péenne U-Space, en vigueur depuis le 26 janvier 2023, et qui 
ouvre la voie à ces nouveaux espaces aériens. Reste à savoir 
ce que penseront pêcheurs et plaisanciers d’un espace dédié 
aux drones, reliant une ferme offshore à la côte…

Des drones gardés à vue
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marins. Le système émet un champ électrique qui va réagir 
 différemment en fonction de la surface qu’il va rencontrer. 
« Si un objet – par exemple un câble de raccordement – repose 
sur le fond, il a une conductivité électrique différente de celle de 
son environnement, expose Pierre Tuffigo. Après traitement infor-
matique, on observe l’image du fond marin et la forme des objets. 
C’est notamment très pratique pour vérifier la régularité de la 
profondeur d’enfouissement. »

Ce drone répond aussi à deux autres besoins : la mesure du 
biofouling, soit la quantité de matière biologique qui s’attache aux 
infrastructures, et la détection d’objets métalliques, comme les 
munitions non explosées (UXO, pour « UneXploded Ordnance »). 
Un travail d’ordinaire réalisé, avant d’installer des infrastructures 
offshore, à l’aide d’un magnétomètre placé sur un ROV ou tracté 
sous l’eau par un bateau. « Mais cette méthode produit plus de 80 % 
de faux positifs, car elle ne dinstingue pas une mine d’un débris, 
note Pierre Tuffigo. Notre sonar électrique, lui, donne la taille et 
la forme de l’objet. On évite ainsi les fausses alertes. »

Quelle communication dans les abysses ?
La technologie est pérenne – mais sous certaines condi-

tions. Le drone d’Elwave sait naviguer de façon autonome dans 
une zone maîtrisée. Mais près d’une infrastructure comme un 
champ d’éoliennes, il faut développer de nouveaux outils. « Nous 
sommes lauréats du Plan France 2030 pour une bulle de détection 
à 360° autour de l’appareil, dans un rayon de 15 à 30 mètres », 
répond Pierre Tuffigo. Ce sonar électrique adapté à la navigation 
permet au drone de réagir en milieu complexe. Un premier test a 
eu lieu en septembre 2023 à La Ciotat, dans le cadre d’un projet 
européen de défense. D’autres essais sont prévus en 2024, pour 
des applications civiles.

« Est un drone maritime, au sens de l’article L.5000-2-2, tout 
engin flottant de surface ou sous-marin opéré à distance ou par 
ses propres systèmes d’exploitation. » La deuxième partie de 
cette définition indique que l’usage d’un drone peut être tota-
lement indépendant d’une intervention humaine. Dès lors, à 
qui incombe la responsabilité en cas d’accident ? Au construc-
teur ? À l’armateur ? Au programmateur de l’automatisation ? 
Au dernier à avoir manié l’appareil ? Autant de questions que 
soulevait Patrice Le Vigouroux, secrétaire général de CFE-CGC 
Marine, membre du Conseil supérieur de la Marine marchande, 
dans une tribune publiée en mars 2023 dans les pages du 
Marin. Et d’ajouter : « Il est regrettable qu’une fois de plus, on 
attende l’accident pour mieux encadrer et réguler une activité 
de navigation… »

Accident autonome :  
qui est responsable ?

Fondée en 2017 par deux jeunes ingénieurs, la start-up 
toulousaine Diodon Drone Technology conçoit et fabrique 
des mini-drones aériens maritimes – pour la Défense, mais 
aussi pour la surveillance de sites industriels offshore – 
notamment les parcs éoliens.
Diodon compte plusieurs expérimentations réussies à son 
actif. Ainsi le 4 mai 2023, au large de Toulon, l’un de ses 
drones a été déployé depuis le sous-marin nucléaire d’at-
taque Améthyste en immersion périscopique – c’est-à-dire 
à environ 12 mètres sous le niveau de la mer. Le sous-marin 
largue alors un « cocon » de 70 cm de long et 30 cm de dia-
mètre, construit par Naval Group. Cette gaine de plastique, 
éjectée par l’un des sas d’équipage, remonte à l’air libre pour 
libérer automatiquement le drone. Le petit aéronef s’envole 
alors de son « œuf » et communique avec les antennes 
émergées du submersible pour offrir à l’équipage une vision 
aérienne de son environnement.
Le drone Diodon peut également décoller depuis la surface 
de l’eau, grâce à un astucieux système (breveté) de boudins 
gonflables fixés sous sa structure, qui le rendent insub-
mersible et le protègent des chocs. Ces boudins peuvent 
être gonflés à l’aide d’une simple pompe à vélo… Le but : 
permettre à n’importe quel pilote de drone d’intervenir en 
mer, sans crainte de perdre l’appareil à la moindre erreur de 
pilotage. Des essais sur sites civils offshore – notamment 
des parcs éoliens – seront menés par Diodon au second 
semestre 2024.

La pompe à vélo,  
auxiliaire du drone

La question de l’autonomie est en effet plus importante sous 
l’eau que dans les airs. Sous la mer, les ondes sont fortement 
ralenties et ne permettent pas de communication à longue dis-
tance. « Un téléphone portable ne permettrait de communiquer 
que sur quelques centimètres, indique Christophe Laot, respon-
sable de l’activité communications acoustiques sous-marines 
à  IMT Atlantique. Seules les ondes acoustiques sont possibles. 
On fait vibrer le milieu marin pour transmettre de l’information – 
mais seulement à très bas débit, en dessous du kbit/seconde. »

Impossible de télécommander un drone sous-marin avec 
un débit aussi faible. Impossible aussi de faire remonter des 
images en continu – encore moins une vidéo. Pour le moment, 
la recherche d’autonomie des robots sous-marins semble donc 
le meilleur moyen de s’affranchir des bateaux qui accompagnent 
les robots téléopérés. Le problème est finalement le même sous la 
mer et dans les airs : la recherche d’autonomisation pour ne plus 
dépendre de l’expertise de quelques pilotes, ou du matériel de 
pointe de quelques navires spécialisés.
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Hélitreuillage d’une équipe de techniciens sur la nacelle d’une éolienne.

12 octobre 2023, à 140 km au large des côtes de Bergen 
(Norvège). Vent de 30 nœuds, mer très forte à grosse 

(niveau force 6). Malgré les rafales et les vagues déferlantes, les 
hélicoptères restent parfaitement stables pour déposer deux 
techniciens et une cargaison de fret dans la nacelle au sommet 
d’une éolienne flottante haute de 230 mètres. A Hywind Tampen, 
le plus grand parc flottant du monde, un H135 de la compagnie 
allemande KN Helicopters et un H145 de la compagnie danoise 
HTM Helicopters viennent de réussir tous leurs essais en condi-
tions météo difficiles. Objectif : démontrer qu’il est possible 
de déposer de manière fiable cargaisons et techniciens sur 
une éolienne. « Les conditions étaient dans la limite haute de ce 
qu’il est possible de faire. Mais nous avons prouvé que nous pou-
vions y parvenir de manière sûre et efficace », témoigne Bernd 
Brucherseifer, directeur général et pilote chez HTM. Malgré l’état 
de la mer et le mouvement de la plateforme, la dépose a pu se 
dérouler sans risque.

La « doctrine d’emploi » pas complètement fixée
« Navire, hélicoptère, drone… S’agissant des outils pour entre-

tenir les installations, l’industrie de l’éolien offshore est en phase de 
réflexion et de test. Elle cherche encore sa doctrine d’utilisation », 
explique Thierry Mauvais, chef du marketing opérationnel chez 
Airbus Helicopters. Le constructeur européen commercialise 
les H135, H145 et H160 et revendique 60 % de part de marché 

L’hélicoptère, de plus en plus 
présent dans les parcs éoliens
Rapides et sûrs, les hélicoptères présentent beaucoup d’avantages, pour assurer 
la sécurité des fermes éoliennes comme pour leur maintenance. Surtout par gros temps.

dans l’éolien offshore. « Plus le parc éolien s’éloigne des côtes, 
plus cela impose aux techniciens des heures de navigation pour le 
rejoindre. Alors que l’hélicoptère permet d’y accéder beaucoup plus 
rapidement. » Or ces parcs installés loin des côtes sont appelés 
à se multiplier avec l’essor de l’éolien flottant, plus adapté aux 
grandes profondeurs que l’on rencontre en Méditerranée.

De façon générale, l’hélicoptère est le mode de transport le 
plus adapté lorsque survient un problème sur un parc éolien – 
au moins pour avoir très vite un « premier aperçu » de la situation 
et de l’étendue des éventuels dégâts. Malgré ses capacités d’em-
port relativement limitées, il constitue un outil indispensable 
pour la sécurité des parcs. Ce qui explique que tous les opérateurs 
de champs éoliens entretiennent des liens étroits avec les compa-
gnies d’hélicoptères locales.

Ce n’est pas tout. Lors de la phase de construction des parcs, 
l’hélicoptère entre en jeu classiquement pour du transport de 
personnel, comme cela se pratique depuis des décennies pour les 
plateformes pétrolières : il se pose sur les navires de type « jack-up 
vessel » (cf. page 20). Avantage ? La flexibilité. Le recours à l’héli-
coptère permet de ne pas interrompre les opérations en cours et 
d’acheminer rapidement un grand nombre de techniciens.

« Le constructeur peut ainsi répartir les personnels spécia-
lisés, le matériel et l’outillage, selon les besoins, entre l’hélicop-
tère et le bateau, qui arrive, lui, à vitesse plus lente », poursuit 
Thierry Mauvais.
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La construction, la maintenance et 
la sécurité des éoliennes en mer 
nécessitent l’utilisation de bateaux 
spéciaux, conçus pour opérer dans 
des conditions délicates.  
Et aussi pour assurer la sécurité et 
le confort des techniciens.	

	 Par Anne-Sophie DOUET

Des navires très spéciaux
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Au large de Saint-Brieuc (Côtes-d’Armor), le parc éolien marin 
d’Ailes Marines, filiale d’Iberdrola, est désormais achevé : la der-

nière des soixante-deux éoliennes a été installée sur sa fondation le 
17 décembre dernier. Au cours du premier trimestre 2024, leur mise en 
service devrait permettre de produire 9 % de la consommation élec-
trique totale de la Bretagne. 
Comme pour l’ensemble de ces ouvrages, le parc éolien de Saint-
Brieuc nécessitera une maintenance quotidienne et une surveillance 
en continu, pour en garantir la sécurité. Pour mener à bien ce travail 
indispensable, plusieurs types de navires viendront en support des 
hommes. Ces bateaux appartiennent à des armateurs (Louis Dreyfus 
Armateurs, Alka Marine, Thomas Service Maritime, AMS-LHD, Farria 
Marine, Jifmar, Fosselev…) qui sont souvent contractés directement 
par le propriétaire du parc éolien et/ou le fournisseur d’éoliennes.

Un moyen rapide d’acheminer des techniciens
Mais c’est pour des opérations de maintenance que l’usage 

de l’hélicoptère se révèle le plus intéressant : en cas de panne, il 
peut intervenir rapidement, réduisant ainsi la durée d’indisponi-
bilité de l’éolienne. De quoi limiter la perte financière liée à l’arrêt 
de la turbine. Sans compter que les techniciens s’épargnent des 
heures de navigation passives (et fatigantes) et sont plus productifs. 
« L’hélicoptère s’affranchit plus facilement de l’état de la mer, observe 
Thierry Mauvais. Par mauvais temps, avec deux ou trois jours consécu-
tifs de tempête, quand les bateaux ne peuvent accéder à l’éolienne, il 
pourra intervenir et permettra de rétablir plus vite le fonctionnement. »

Jusqu’à force 6, l’hélicoptère est en mesure de treuiller 
en toute sécurité jusqu’à la nacelle une équipe de spécialistes, 
composée en général de trois techniciens d’intervention, en 
mécanique, électricité et qualité. « Avec des vagues de quatre à six 
mètres de haut, le transit par navire est très difficile. Et la dépose au 
pied de l’éolienne, qu’elle soit fixe ou flottante, peut être très déli-
cate et même dangereuse, précise Jean-Éric Vague, pilote et senior 
segment manager chez Airbus Helicopters. L’hélicoptère est, quant 
à lui, très efficace, à condition d’offrir une grande stabilité et une 
grande précision de positionnement. » Mieux vaut donc opter pour 
un modèle évolué, qui ne vibre pas et si possible de type bimoteur 
pour éviter le crash en mer.

Sur le plan environnemental, le recours à l’hélicoptère pour-
rait aussi se révéler moins négatif que le bateau. « En acheminant 
plus vite les techniciens sur zone, on peut réduire les émissions de 
CO2, assure Thierry Mauvais. Même si un hélicoptère a une consom-
mation assez comparable à celle d’un petit navire de transport 
d’une douzaine de techniciens, il effectue le trajet beaucoup plus 
rapidement. Au final, le gain de CO2 varie de 35 à 60 %. »

Sans compter que l’hélicoptère s’avère bien sûr l’outil 
d’évacuation privilégié pour toutes les opérations de sécurité 
et de sauvetage. Malaise cardiaque, accident… Dans certains 
cas, il faut transporter au plus vite les personnes blessées ou 
malades vers un centre hospitalier. L’hélicoptère est alors l’outil 
le plus approprié.

Des limites physiques, mais aussi financières 
Ce mode de transport aérien a pourtant ses limites. La pre-

mière est physique. En phase de construction des parcs, l’hé-
licoptère est hors jeu pour le transfert de charges lourdes, qui 
est alors assuré par des navires et engins de levage spécialisés. 
« La masse est clairement l’ennemie de l’hélicoptère. Pour transpor-
ter dix personnes ou un équipement un peu lourd – 200 ou 300 kg 
– il sera très vite limité en termes de distance d’intervention », note 
Jean-Éric Vague. Les plus gros appareils – à l’instar du EC225 
SuperPuma d’Airbus Helicopters – peuvent cependant empor-
ter plus de 5 tonnes de matériel, ou une vingtaine de passagers. 
Ils sont notamment utilisés pour des opérations de secours en 
mer, ou pour des plateformes pétrolières.

Autre limite, financière : l’hélicoptère consomme beaucoup 
de carburant et nécessite des équipages entraînés. Il est donc 
onéreux. Il faut compter environ 9 000 euros à la journée pour 
un appareil biplace, quand un bateau coûtera 4 000 euros, voire 
moins. A ce tarif, pour une intervention limitée et par mer calme, 
mieux vaut utiliser le second… A moins d’opter pour un drone 
hélicoptère : ce type d’aéronef permet déjà de déposer du petit 
matériel (30 à 100 kg) soit sur un navire en mal de pièces de 
rechange, soit directement sur l’éolienne.

Etienne GLESS

Le Pioneering Spirit sur le parc de Saint-Nazaire.



21

DOSSIER

   Le CTV (Crew Transfer Vessel – Navire de transport  
de personnel) : le minibus de l’éolien en mer

Ces bateaux sont conçus pour transporter le personnel depuis 
la côte jusqu’aux éoliennes en mer (entre une demi-heure et une 
heure de trajet biquotidien en France, selon les parcs), mais aussi 
d’une turbine à une autre ou d’une turbine à une sous-station 
électrique. Ils sont « confortables, car les techniciens ne doivent pas 
arriver sur le site fatigués, et rapides, pour pouvoir rallier aussi vite 
que possible le parc éolien », indique Mathieu Blandin, directeur 
Stratégie éolien en mer chez Valemo, opérateur d’exploitation 
et de maintenance dans les énergies renouvelables terrestres et 
maritimes. Le niveau de confort « varie selon le développeur », mais 
les parcs étant récents en France, « les CTV le sont aussi », précise 
Aurélie Klein, cheffe de projet offshore chez Valemo. 

Malgré les opportunités liées à la croissance du marché 
français, ces navires sont peu fabriqués en France (chantiers 
Delavergne, Ocea, Piriou…), mais « le plus souvent en Turquie ou 
en Asie », précise Aurélie Klein. Le chantier naval Ocea (Vendée) 
a cependant construit trois CTV armés par Louis Dreyfus 
Armateurs pour le parc éolien de Saint-Nazaire. « Capti’Vent, 
Inno’Vent et Moti’Vent sont en aluminium. Ils sont légers, consom-
ment moins, et sont recyclables à l’infini. Jusqu’à 1,75 m de houle, 
ces navires transfèrent les personnels en toute sécurité », assure 
Pierre-Laurent Vincent, directeur Aménagement du territoire 
maritime chez Ocea.

Caractéristiques
Dimensions : 20-28 m
Vitesse de service : 25-30 nœuds
Capacité : 12 à 24 passagers
Les CTV disposent d’un pont à l’avant pour le stockage 	  
d’une à deux tonnes de matériel.

· Le SOV (Service Offshore Vessel – Navire d’exploitation 
de services) : le bateau-hôtel

Ces gros navires de 60 à 90 mètres de long, fabriqués en 
Turquie et en Asie, disposent d’« un espace de stockage de pièces 
et de consommables » et d’« une zone d’atelier », explique Aurélie 
Klein. Les SOV sont aussi l’hôtel flottant des personnels opérant 
sur des parcs éoliens éloignés des côtes et qui peuvent rester 
« jusqu’à 14 jours sur site, conformément au droit du travail ». Une 
centaine de personnes peuvent y séjourner et s’y restaurer. Enfin, 
sur les SOV les plus récents, une « gangway, passerelle dynamique 
dotée d’un système de compensation de houle, stabilise au maxi-
mum et sécurise les opérations », ajoute Mathieu Blandin.

Caractéristiques
Dimensions : 60-90 m
Vitesse : 10-15 nœuds
Positionnement dynamique pour maintenir une assiette stable 
par rapport aux éoliennes pendant les opérations de mainte-
nance et passerelle compensée.
Capacité : 90-120 passagers (dont catering/équipage, environ 
25 personnes).
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Le SOV Wind of Hope.
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Un jack-up vessel du groupe belge Deme.

Les navires destinés à la surveillance des parcs éoliens en 
mer, dits « chiens de garde », sont moins spécifiques. Leur 
dimensionnement repose surtout sur leur capacité à rester 
sur site pendant la période des travaux, durant laquelle diffé-
rentes zones sont interdites à la navigation. L’équipage n’est 
pas non plus spécifique à l’éolien offshore, contrairement 
aux techniciens de maintenance qui bénéficient de forma-
tions dédiées – GWO Sea Survival, par exemple (cf. p. 22).	
	 A-S. D.

Des bateaux  
pour surveiller les parcs

· Le « jack-up vessel » : le navire autoélévateur
Pour installer des pieux sur le site du parc de Yeu-Noirmoutier 

ou des turbines sur celui de Fécamp, le jack-up vessel dispose 
d’un atout de taille : il fonctionne comme une plateforme auto- 
élévatrice grâce à ses quatre à six « jambes » de plusieurs dizaines 
de mètres de long (jusqu’à 100 mètres), qu’il peut déployer de 
manière à se hisser au-dessus des flots et n’être plus exposé aux 
vagues. De quoi assurer sa stabilité.

Le prix de ce type de navire est de l’ordre de 300 à 500 millions 
d’euros. Il en existe une vingtaine dans le monde, dont le fameux 
Saipem 7000.

Caractéristiques
Dimensions : 50-150 m sur 50 de large
Capacité : 100 à 150 passagers

©
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Le CTV Acti’Vent.

LES PRINCIPAUX TYPES DE NAVIRES
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La préfecture maritime garde la responsabilité de la sécurité sur les parcs éoliens 
offshore – avec le concours d’autres acteurs comme les CROSS. Des solutions techniques, 
souvent innovantes, émergent pour la surveillance des installations.	 Par Patrick BREBION

Surveillance des parcs :  
acteurs et technologies avancées

Tempêtes, navires en perdition, malveillances ou simples 
accidents… Pallier les risques majeurs sur les parcs éoliens 
en mer passe d’abord par une surveillance et une identifica-

tion des menaces. En France, sur la zone couverte par les parcs, 
« l’État reste souverain, il n’existe pas de délégation », précise Alban 
Simon, officier et porte-parole du préfet maritime de l’Atlantique. 
Pour chaque site, des modalités précises d’intervention sont 
établies avec les opérateurs. La préfecture maritime organise 
des entraînements, notamment au sauvetage avec des hélicop-
tères. « Ils se déroulent en coordination avec les différents acteurs : 
les CROSS (1), la SNSM (2), la Sécurité civile ou la Marine nationale », 
détaille le porte-parole. Plusieurs niveaux d’intervention sont pré-
vus, selon la nature de la mission et les moyens à engager.

Côté outils, des entreprises proposent des solutions dédiées à 
la surveillance des parcs éoliens. Ces systèmes mettent en œuvre 
différentes technologies – caméras, radars… La société HGH, spé-
cialiste des technologies infrarouge et de l’optronique, développe 
ainsi des systèmes de surveillance pour sites de grande étendue. 
Notamment sa solution Spynel, une gamme d’outils (caméras 
thermiques, logiciels…) permettant de détecter toute intrusion 
d’une embarcation sur un parc et d’alerter les services compé-
tents. Spynel opère sans être perturbée par les mouvements des 
pales des turbines (contrairement aux radars) et sans passer par 
l’AIS (Automatic Identification System) des navires. Elle utilise l’IA 
pour classer les menaces et permet de paramétrer des alertes.

À l’échelle internationale, le contrôle du trafic maritime 
repose d’abord sur l’AIS. Ce système d’échanges automatisés de 
messages par radio VHF permet aux navires et aux systèmes de 
surveillance du trafic de connaître l’identité, le statut, la position 

et la route des embarcations présentes dans la zone. Courbure 
de la terre oblige, une partie des messages passe par l’espace, la 
couverture étant alors assurée par des opérateurs de satellites. 
Chacun dispose de ses propres ressources. Environ 70 % des don-
nées AIS sont fournies par les stations terrestres et 30 % par les 
satellites. Si ces données sont commercialisées, les plus basiques 
(localisation et type de navire) sont en général accessibles aussi 
via le réseau mondial communautaire Marine Traffic, créé en 2007.

Le rôle clé des CROSS
En France, cette surveillance est dévolue aux CROSS. Leur 

mission : coordonner la sécurité et la surveillance des activités 
maritimes. Ils sont aussi chargés d’analyser les comptes rendus 
de tous les navires transitant en Manche. Ils détectent les routes 
ou comportements anormaux et constatent d’éventuelles infrac-
tions, qu’ils signalent à l’autorité judiciaire compétente. Ils dif-
fusent tous les renseignements essentiels à la sécurité maritime.

Quant à la surveillance extérieure des parcs, elle repose 
d’abord sur celle globale mise en œuvre par les CROSS. Avec tou-
tefois quelques particularités. « Pour le parc de Saint-Nazaire, 
on utilise le sémaphore de la pointe de Chémoulin, explique ainsi 
Alban Simon. Pour tenir compte de l’impact d’éventuelles interfé-
rences liées aux éoliennes, des radars déportés ont été déployés. 
Mais cet impact reste marginal. »

Si cette surveillance se révèle en général efficace, elle ne peut 
prendre en compte le hacking. Ainsi, certains navires s’efforcent 
de rester discrets parce qu’ils sortent de la légalité – par exemple 
en cas de pêche illicite. D’autres usurpent l’identité numérique 
(AIS) d’un autre bateau, et font passer un navire de guerre ou un 
bâtiment-espion pour un porte-conteneurs ou un chalutier. Pour 
contrer ces pratiques, diverses technologies émergent.

(1) Centre régional opérationnel de surveillance et de sauvetage.
(2) Société nationale de sauvetage en mer.

Unseenlabs : des satellites anti-hackers
Le français Unseenlabs, basé à Rennes, opère déjà une constel-
lation de 11 nano-satellites dédiés à la surveillance maritime, 
et prévoit d’en déployer entre 20 et 25 d’ici 2025. En  2023, 
la société a lancé les satellites BRO-8 et BRO-9 (« Breizh 
Reconnaissance Orbiter »), puis BRO-10 et 11 en novembre. 
Sa technologie consiste à identifier la signature électromagné-
tique propre à chaque navire. Celle-ci opère indépendamment 
des conditions météo et ne nécessite pas l’accord du navire. 
Les données collectées servent à géolocaliser, identifier et 
suivre un large éventail d’émetteurs radio en mer – navires sur-
tout. L’objectif est de surveiller plus spécifiquement certaines 
zones comme la mer Baltique (pour les gazoducs…), le golfe de 
Guinée (piraterie, trafic, plateformes offshore) et la mer d’Ara-
bie (pour la pêche illégale). La surveillance des parcs éoliens 
offshore pourrait aussi recourir aux satellites d’Unseenlabs.
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Nanosatellite conçu par Unseenlabs.
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Prise de risque diluée, primes coûteuses, franchises élevées… Intéressés par l’éolien 
en mer, les assureurs se montrent prudents dans l’approche des risques. Surtout sur 
un marché français encore jeune, pour lequel ils manquent de recul. 	 Par Etienne GLESS

Assurer l’éolien offshore :  
primes élevées, risques partagés

Le 13 décembre 2023, EDF Renouvelables annonce que les 
80 éoliennes de son parc de Saint-Nazaire seront à l’arrêt au 
moins 15 jours, pour des travaux de maintenance. Montant 

de la perte d’exploitation pour l’énergéticien ? Plusieurs centaines 
de milliers d’euros sur deux semaines. Un risque couvert, bien sûr, 
par les assureurs de l’entreprise.

Ces derniers ne sont qu’une poignée sur le marché fran-
çais –même s’il est en pleine croissance. « Tout est plus compli-
qué en éolien offshore, remarque Gautier Claudinon, directeur 
adjoint d’Alexis Assurances, courtier spécialisé dans les énergies 
renouvelables. Les installations sont plus vastes, plus coûteuses 
et plus difficiles d’accès. » Allianz, Axa, Swiss Re, SCOR… Le mar-
ché français de l’assurance des ENR est très restreint. Pour plu-
sieurs raisons. Primo, le risque est composite : pour les assureurs, 
il comporte d’abord un enjeu de compréhension technologique.

« Le premier défi, c’est de comprendre techniquement de quoi 
on parle : éolienne rattachée au sol sous-marin, ou éolienne flot-
tante lestée ? On réalise alors très vite que le secteur va impliquer de 
l’ingénierie », expose Jean-Marie Grosset, souscripteur construc-
tions et ressources naturelles chez Allianz Commercial. De fait, 
toutes les compagnies d’assurance sur ce marché ont recours à 
des ingénieurs spécialisés pour suivre les développements tech-
niques. Deuxio, en mer, les enjeux financiers sont plus lourds qu’à 
terre : « Pour chaque événement en mer, l’indemnité sera au moins 
dix fois plus élevée que pour le même en éolien terrestre », poursuit 
Jean-Marie Grosset.

La phase de la construction, la plus critique
Pour les assureurs, les risques majeurs se situent lors de la 

construction des parcs. Aléas météo, indisponibilité des navires… 
Les retards de chantier sont fréquents. Et les délais supplémen-
taires peuvent entraîner eux-mêmes des sinistres. Les câbles 
sous-marins qui relient les éoliennes entre elles et à la terre pré-
sentent en outre une vulnérabilité particulière : à eux seuls, ils 
expliqueraient 53 % des sinistres. « A la pose comme une fois instal-
lés, ces câbles connaissent un nombre important de sinistres et de 
dommages, explique Jean-Marie Grosset. Lors de la construction, 
il est ainsi fréquent que l’ancre d’un navire présent sur la zone de 
chantier vienne endommager un câble déjà posé. »

Pas si rare non plus, la collision d’un navire spécialisé avec 
une éolienne. Dans tous les cas, la facture est salée : compter plu-
sieurs millions d’euros, voire plus, pour la réparation d’un câble ! 
Le parc éolien en mer d’EDF à Fécamp a connu deux incidents 
de ce type en 2022 : un navire de chantier et un bateau de pêche 
sont entrés en collision avec une fondation gravitaire. Pour se 
prémunir, l’exploitant souscrit classiquement une assurance tous 
risques chantiers (TRC). Il souscrira aussi une garantie perte 
d’exploitation anticipée (PEA), pour couvrir la perte de revenus 
éventuelle liée à un retard dans la mise en service du parc.

Reste aussi à assurer les risques naturels : inondation, tem-
pête, grêle… Au large, les vents sont beaucoup plus intenses qu’à 
terre. « Mais aujourd’hui, force est de constater que les installations 
résistent plutôt bien : malgré les tempêtes de cet automne, les parcs 
éoliens offshore n’ont pas connu de problèmes majeurs – y compris 
ceux en construction, pour lesquels tout n’est pas stabilisé, constate 
l’expert d’Allianz. Même les éoliennes flottantes résistent très bien 
aux cyclones jusqu’ici. La technologie semble robuste. »

Les assureurs redoutent cependant la méga tempête, qui 
affecterait simultanément un grand nombre de sites en construc-
tion comme en exploitation, et qui causerait de lourds dommages 
à rembourser. L’éolien en mer est particulièrement exposé à ce 
risque d’accumulation de sinistres.

Des risques couverts en coassurance
Imaginons un exploitant de parc éolien en mer qui a besoin 

d’être protégé pour 500 millions d’euros sur un projet d’1,7 mil-
liard. Il devra réunir un assez grand nombre d’assureurs pour y 
parvenir : c’est la coassurance. Comme dans l’industrie, faire cou-
vrir un même risque par plusieurs sociétés d’assurance est la règle 
en éolien offshore. « Chaque assureur ne prendra qu’une part du 
risque, explique Gautier Claudinon. Quatre assureurs vont prendre 
une part de 25 % chacun, ou 10 assureurs une part de 10 %, afin de 
diluer le risque entre eux. » Lorsque les risques à couvrir sont jugés 
trop importants pour un seul assureur, la compagnie d’assurances 
pressentie convient avec d’autres de partager les profits et les 
risques. « Il est fréquent d’avoir une dizaine de compagnies impli-
quées sur un seul contrat, avec un assureur leader – l’apériteur – et 
des assureurs “suiveurs” », confirme Jean-Marie Grosset.

Inévitablement, la note est salée pour assurer les installations 
éoliennes en mer. « Les taux de prime reflètent l’intensité du risque 
et sont bien plus élevés que pour l’éolien terrestre. A isopérimètre, 
pour un même champ d’éoliennes en mer que sur terre, les primes 
sont cinq à dix fois plus lourdes », observe Jean-Marie Grosset. 
Compter plusieurs dizaines de millions d’euros pour assurer des 
projets de plusieurs milliards de capitaux. Quant aux franchises, 
elles concernent les phénomènes récurrents : lesquels doivent 
rester à la charge du client et lesquels doivent donner lieu à une 
indemnité de l’assureur ? Là encore, les franchises sont beaucoup 
plus élevées que pour l’éolien terrestre, les événements étant 
beaucoup plus coûteux qu’à terre. Intervention, réparation, main-
tenance… Toute opération en mer est forcément onéreuse, et 
la franchise peut vite atteindre plusieurs millions d’euros.
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Plusieurs épisodes récents le montrent : la cybermenace est une réalité pour les 
installations d’énergie offshore. Peu à peu, la réglementation et les normes s’adaptent  
aux spécificités de ce secteur en plein essor. Mais il reste du chemin à parcourir…

Par Séverine MICHALAK

Cybersécurité de l’énergie 
offshore : des règles 
encore très incomplètes

L’énergie a été en 2022 le 4e secteur le plus touché par des 
cyberattaques - après la fabrication, la finance et les assu-
rances. Aux États-Unis, l’énergie arrive même en tête des 

secteurs les plus ciblés (20 %). Tel est le constat qui figure dans le 
rapport IBM Security X-Force Threat Intelligence Index 2023,

Dès 2015, des chercheurs démontraient la possibilité d’at-
taquer des parcs éoliens. Celle-ci est devenue réalité en 2021, 
avec une cyberattaque contre Vestas, puis celle d’Enercon et de 
Nordex, deux fabricants allemands d’éoliennes en 2022, à un mois 
d’intervalle (cf. encadré).

Même si leur impact sur les parcs et la production d’électri-
cité a été limité, ces attaques montrent le manque de résilience 
des entreprises face aux cyberattaques et l’étendue de la menace 
grandissante qui pèse sur le secteur de l’éolien offshore. Dans 
un rapport intitulé « Un cadre de cybersécurité adapté à l’énergie 
éolienne », publié fin 2021, l’association Wind Europe indique que 
le coût global pour une entreprise propriétaire de parc éolien en 
cas de cyberattaque peut atteindre plusieurs dizaines de millions, 
voire des milliards d’euros - en comptant les pertes de revenus, la 
facture de l’enquête et celle du confinement.
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Parc éolien offshore d’Ostende, en Belgique.

DES EXEMPLES DE CYBERATTAQUES
 
Déni de service, phishing, ransomware… 
Les attaques contre les systèmes de 
communication des installations éoliennes 
se multiplient ces dernières années. 
Avec des conséquences parfois lourdes. 
En voici quelques exemples.

Le 24 février 2022, 30 000 terminaux de communication par 
satellite (Satcom) étaient ciblés – parmi lesquels des modems 
contenus dans 5 800 éoliennes Enercon réparties dans 
1 217 parcs, et qui servaient à assurer leur surveillance et leur 
contrôle à distance grâce au système SCADA (Supervisory 
Control And Data Acquisition). L’attaque a été attribuée par 
le gouvernement US à des hackers parrainés par l’État russe. 
Enercon a par la suite reconnu avoir manqué de liaisons de 
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Le rapport met en outre en évidence l’application au secteur 
éolien de deux réglementations européennes majeures pour la 
cybersécurité du secteur énergétique.

La première est la nouvelle Directive SRI II, qui classera 
comme « entités essentielles » ayant des obligations renforcées 
en matière de cybersécurité une grande partie des actifs de pro-
duction et des acteurs du marché de l’électricité. Les fabricants 
d’éoliennes et de composants seront également impactés par des 
obligations renforcées, en tant que fournisseurs d’équipements 
pour des « entités essentielles ». Rappelons que, pour élaborer sa 
réglementation sur les entités essentielles, l’Union européenne 
s’est inspirée de la France, pionnière en matière de réglementa-
tion de la cybersécurité grâce à sa loi de programmation militaire 
de 2013 créant les « Systèmes d’information d’importance vitale » 
(SIIV), sous l’égide de l’Anssi (Agence nationale de la sécurité 
des systèmes d’information).

La seconde réglementation concerne le NCCS (Network Code 
on Cyber Security), premier code de réseau développé conformé-
ment aux nouvelles règles établies par l’UE sur le marché inté-
rieur de l’électricité. Le NCCS, qui devait entrer en vigueur avant 
janvier 2024, vise à établir une norme européenne pour la cyber-
sécurité des flux transfrontaliers d’électricité, étroitement liée à 
celle des parcs éoliens.

Les câbles sous-marins, « infrastructures critiques »
Les politiques nationales, européennes et internationales 

de protection des infrastructures critiques (CIP), qu’elles soient 
« essentielles », « vitales » ou « critiques », visent d’abord à coor-
donner les évaluations des risques et les réponses en matière 
de sécurité et de cybersécurité dans tous les secteurs indus-
triels, en prêtant attention aux interdépendances des infrastruc-
tures et aux potentielles réactions en chaîne. Les Nations unies 
avaient ainsi qualifié les câbles de communication sous-marins 
d’« infrastructures de communication critiques » et « d’une impor-
tance vitale pour l’économie mondiale et la sécurité nationale de 
tous les États », l’attention étant davantage portée à l’époque sur 
les infrastructures physiques que numériques.

De telles politiques trouvent notamment leur origine dans la 
lutte antiterroriste des années 2000, ainsi que dans les secteurs 
de l’énergie et des transports, auxquels une attention particu-
lière a été portée. Les mesures mises en œuvre se sont particu-
lièrement concentrées sur les installations portuaires, ainsi que 
sur les plates-formes pétrolières et gazières offshore. Les autres 
installations maritimes (notamment les parcs éoliens et les 
câbles sous-marins) n’ont jusqu’à présent guère figuré dans ces 

politiques, assez étrangères aux particularités géophysiques et 
réglementaires de la mer. Un des défis réside dans le caractère 
transfrontalier des réseaux électriques dont dépend l’énergie 
éolienne. Selon les cas, la réponse peut être bilatérale (à l’instar 
des accords signés entre le Royaume-Uni et la Norvège), s’inscrire 
dans le cadre des mers « régionales » (mer du Nord, mer Baltique), 
ou encore ressortir de cadres régionaux plus larges (Union euro-
péenne, OTAN, ASEAN).

Le rapport de Wind Europe incite également à prendre 
en compte des normes internationales de cybersécurité déjà 
en vigueur dans l’industrie. Ces normes sont mentionnées par 
l’American Clean Power Association dans son document Offshore 
Wind Compliance Recommendation Practices (OCRP). 

Navires et éoliennes, mêmes normes de sécurité
L’industrie de l’éolien en mer s’inspire également du monde 

maritime. Une convention de 1974, baptisée Solas (« Safety of Life 
at Sea »), régit les principes de la sauvegarde de la vie humaine en 
mer. Elle comporte deux codes : ISM (Code international de ges-
tion de la sécurité), à portée globale, et ISPS (Code international 
pour la sécurité des navires et des installations portuaires), qui 
se concentre sur les menaces externes. L’ensemble réunit une 
série de dispositions majeures pour la sécurité maritime – mais 
la cybersécurité y reste encore peu traitée. Les lignes directrices 
de l’Organisation maritime internationale (OMI) soulignent le lien 
entre l’approche globale de la sécurité (Code ISM) et la gestion des 
cyber-risques, en fournissant des orientations pour l’identifica-
tion, la protection, la détection, la réponse et la récupération des 
données en cas de cyberattaque. 

L’OMI a donc adopté la résolution MSC.428(98), entrée en 
vigueur le 1er janvier 2021. Aux termes de celle-ci, les proprié-
taires et gestionnaires de navires sont tenus d’évaluer le risque 
cybernétique et de mettre en œuvre des mesures pertinentes à 
travers toutes les fonctions de leur système de gestion de la sécu-
rité. Afin d’aider les entreprises à se conformer à ces exigences, 
l’Association internationale des sociétés de classification (IACS) a 
publié de nouvelles normes en matière de cybersécurité (E26 et 
E27), qui sont obligatoires pour les navires, mais également pour 
les installations offshore construites depuis le 1er janvier 2024.

Quant à la Convention pour la répression d’actes illicites 
contre la sécurité de la navigation maritime (SUA) et son Protocole 
relatif aux plates-formes fixes, bien qu’ils aient été modifiés en 
2005 pour introduire de nouvelles infractions, ils ne traitent pas 
de cybersécurité. Néanmoins, en suivant les règles internationales 
d’interprétation des traités édictées par la Convention de Vienne, 

communication de secours pour remplacer la connexion 
d’origine. Après l’attaque, la société a commencé à proposer 
des packages de mise à niveau basés sur le réseau LTE (4G). 
Mais ce dispositif de secours entraîne un coût supplémentaire 
pour les clients d’Enercon.
Le même jour, le groupe de hackers s’en est pris à une filiale 
européenne de la société américaine Satcom Viasat, afin 
de perturber les communications de commandement et de 
contrôle militaires ukrainiens lors de l’invasion russe. Il 
s’agissait d’une attaque par « déni de service » (saturation 
d’un service afin de le rendre indisponible), utilisant un logi-
ciel malveillant appelé Acid Rain.

2 000 éoliennes paralysées
Le 31 mars 2022, c’est le fabricant allemand d’éoliennes 
Nordex Group SE qui était touché par une attaque, cette fois 
de type ransomware, qui verrouille un système ou chiffre des 
fichiers jusqu’à ce que la victime paie une rançon. Une fois 
celle-ci versée, la victime est censée recevoir une clé de 

déchiffrement qui lui permet de retrouver l’accès à ses fichiers 
et systèmes. Les turbines de Nordex n’ont pas été impactées, 
mais la firme a dû couper les connexions avec plusieurs parcs 
éoliens pour protéger les machines de ses clients.
Deux semaines plus tard, le 11 avril 2022, la société allemande 
de maintenance d’éoliennes Deutsche Windtechnik était à son 
tour confrontée à une situation similaire. Une cyberattaque 
entraînait l’arrêt de la connexion et du contrôle à distance de 
2 000 éoliennes dans toute l’Allemagne.
Les attaques contre Nordex et Deutsche Windtechnik ont 
été revendiquées par Conti, un groupe de hackers qui a été 
assez actif avant de cesser ses opérations en juin 2022. 
Conti  a  notamment été responsable de plusieurs attaques 
de ransomware, comme celles qui ont entraîné la fermeture 
pendant plusieurs semaines des systèmes informatiques du 
ministère de la Santé d’Irlande, ou la fuite de plus de 650 Go de 
données volées au gouvernement du Costa Rica, celui-ci ayant 
refusé de verser une rançon de 10 millions de dollars.

S. M.
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il est permis de penser que l’article 3d de la convention SUA ou 
l’article 2d du Protocole, en condamnant l’introduction de « dis-
positifs » pouvant détruire ou affecter la sécurité d’un navire, peut 
raisonnablement englober les logiciels malveillants.

Ces mêmes règles d’interprétation permettraient d’avoir une 
compréhension assez large de l’article 4 de la Convention qui cir-
conscrit son champ d’application, sans définir ce qu’elle entend 
par « navire », et de l’appliquer aux installations mobiles offshore. 
Le Protocole, quant à lui, définit l’installation fixe offshore comme 
« une île artificielle, une installation ou une structure attachée en 
permanence au fond marin à des fins d’exploration ou d’exploita-
tion de ressources ou à d’autres fins économiques » (article 1er). 
Toutefois, il s’applique uniquement au plateau continental.

Les spécificités de l’éolien en mer 	  
encore peu prises en compte

Le lien entre les règles internationales régissant le monde 
maritime et celles applicables aux parcs éoliens en mer est ténu. 
En droit interne français, l’article 63 de la loi n° 2023-175 du 
10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies 
renouvelables – dite « loi APER » – a abrogé l’article 30 de l’ordon-
nance n° 2016-1687 du 8 décembre 2016, qui imposait notam-
ment aux îles artificielles, installations, ouvrages ou installations 
connexes en ZEE de disposer d’un titre de navigation. La loi APER 
introduit en revanche un titre II ter applicable notamment aux ins-
tallations et ouvrages flottants dans les espaces maritimes rele-
vant de la souveraineté ou de la juridiction française : il contient 
des dispositions clairement calquées sur le droit maritime appli-
cable aux navires. Comme l’obligation pour ces équipements 
d’être immatriculés, la possibilité d’être francisés pour pouvoir 
battre pavillon français, la possibilité de faire l’objet d’hypo-
thèque maritime au titre du régime prévu par le code des douanes 
et l’obligation d’être conçus, construits, entretenus et exploités 
conformément aux prescriptions réglementaires en matière de 
sécurité maritime, de sûreté et de prévention de la pollution.

Le droit et les normes applicables à la cybersécurité des parcs 
éoliens sont ainsi protéiformes, et ne leur sont pas encore assez 
spécifiques. Les données provenant des systèmes de surveillance 
des espaces maritimes et relatives au trafic, à la pêche ou aux 
activités militaires sont en outre de plus en plus fusionnées dans 
des centres de sécurité maritime et d’opérations, au sein d’un 
système interconnecté dénommé Maritime Domain Awareness 
(MDA). Ce MDA se perfectionne pour pouvoir détecter les menaces 

En août 2022, la société de recherche en cybersécurité 
Proofpoint et le cabinet de conseil PwC ont publié un rapport 
détaillant une campagne de cyberespionnage dont la cible 
était, outre le gouvernement australien et plusieurs firmes du 
secteur énergétique et financier de Malaisie, des fabricants 
européens de composants pour les parcs éoliens en mer de 
Chine méridionale, dont celui de Yunlin, dans le détroit de 
Taïwan. La campagne a entraîné des retards de construction 
et a conduit au retrait de certains investisseurs. 
Se faisant passer pour une société de médias, « Australian 
Morning News », le cyberattaquant a envoyé des courriels 
de phishing (hameçonnage) qui contenaient un lien vers le 
malware Scanbox. L’auteur de l’attaque TA423, APT40, connu 
aussi sous le nom de Red Ladon, avait déjà été inculpé par le 
Department of Justice américain pour exploitation illicite de 
réseaux informatiques. Ce groupe de hackers ciblait ici la pro-
priété intellectuelle liée à la technologie navale développée 
par l’industrie de l’armement des États-Unis. Le gouverne-
ment américain a estimé qu’APT40 opérait pour une société 
écran, Hainan Xiandun Technology Development Company, 
sous les ordres du département de sécurité de l’État de 
Hainan du ministère chinois de la Sécurité d’État (MSS).	
	 S. M.

Des hackers chinois  
à l’assaut d’un parc éolien

et les comportements suspects. DNV, spécialiste du manage-
ment des risques, développe ainsi le concept de « Maritime Cyber 
Security Awareness ».

Néanmoins, étant donné l’ampleur de l’espace à surveiller et 
l’accélération de l’activité maritime au cours des dernières décen-
nies, ces systèmes ne sont pas parfaits. En outre, la surveillance 
des activités à proximité des parcs éoliens et des câbles sous- 
marins n’est pas toujours une priorité face à des menaces variées 
(piraterie, contrebande, pollution, accidents…). Les normes de 
classification, notamment entre l’armée et la police, peuvent 
parfois empêcher le partage d’informations pertinentes pour le 
secteur de l’éolien offshore. Une autre lacune réside dans la sur-
veillance des activités sous-marines et des câbles sous-marins.  
À l’évidence, il reste des progrès à faire pour adapter les réglemen-
tations à la nouvelle donne.
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Pour réduire les risques d’accident et permettre aux techniciens opérant sur les parcs 
marins d’acquérir les bons réflexes en cas d’urgence, une formation fait référence à 
l’international : le BST, conçu par la Global Wind Organization (GWO).

Formation à la sécurité : le BST, 
un cursus qui fait autorité 

Du bruit, des vibrations, de la houle, de l’humidité, de la 
grimpe, du travail jusqu’à plus de 100 mètres en hauteur, 
des espaces confinés, le tout à plus de 10 kilomètres de la 

première côte… Le personnel engagé dans la construction et la 
maintenance des parcs éoliens en mer doit non seulement pré-
senter un haut niveau de compétence technique, être familier 
du travail en hauteur et des techniques d’accès sur corde, mais 
aussi être formé aux risques spécifiques de cet environnement 
de travail. 

Pour ces questions de sécurité, il existe une formation bap-
tisée « Basic Safety Training » (BST). Son référentiel a été fixé 
par la Global Wind Organisation (GWO), un organisme à but non 
lucratif qui rassemble des industriels de l’éolien engagés pour 
un  environnement de travail sans blessure. Le BST est conçu 
pour développer chez les bénéficiaires analyse et anticipation, 
rigueur et respect des consignes, comportement et réactions 
rapides et sécuritaires. 

En France, un nombre croissant d’organismes privés et 
public certifiés par la GWO dispensent le BST. Tous sont portés 
par l’essor de la filière des énergies marines renouvelables : elle 
pourrait créer jusqu’à 20 000 emplois directs et indirects d’ici 
2035 dans l’Hexagone, contre 6 500 en 2021.

Acquérir les bons réflexes
Techniciens de maintenance ou de vérification, installateurs 

d’équipements, sous-traitants divers… Plus largement, toutes 
les personnes amenées à intervenir sur une installation éolienne 
offshore sont invitées à se former. « Quand on travaille dans 
l’éolien en mer, du directeur au photographe, à tout moment, il faut 
savoir réagir, confirme Grégory Colomer, responsable du Centre 
d’entraînement à la survie et au sauvetage en mer (Cesame) de 
Saint-Malo (Ille-et-Vilaine), une émanation de l’Ecole nationale 
supérieure maritime (ENSM) certifiée GWO. Sur une éolienne, une 
chute, un malaise, un départ de feu peuvent vite tourner au drame. 
La formation est avant tout une façon d’acquérir les bons réflexes, 
dans un temps le plus réduit possible et dans un environnement 
confiné, souvent hostile. »

Cette formation reconnue internationalement comprend 
cinq modules que les stagiaires peuvent suivre séparément. 
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Entraînement au travail en hauteur.

Au menu, un tour d’horizon des risques spécifiques (incendie, 
chute, malaise…), des moyens de les prévenir (utilisation d’équi-
pements de protection individuelle ou EPI, tels que harnais de 
sécurité) et des réflexes qui sauvent. 

Une même formation proposée par plusieurs acteurs
L’organisme privé Ifopse, basé à Nivillac (Morbihan), est de 

ceux qui la proposent. Son plus ? « Un board landing en pleine 
mer, dans l’alvéole de la base sous-marine de Lorient, qui permet 
des exercices en conditions réelles », met en avant Pierre Launay, 
responsable GWO chez Ifopse. Quand d’autres formations se 
déroulent en piscine, celle-ci immerge les stagiaires « dans 
de l’eau non chauffée, au plus près de la réalité ». Même particu-
larité du côté du Cesame de l’Ecole nationale supérieure mari-
time (ENSM) qui, pour la partie « survie en mer » emmène aussi 
ses stagiaires, pour la plupart employés sur le champ éolien 
de la baie de Saint-Brieuc, en pleine mer. Idem encore pour le 
CEPS (Centre d’étude et de pratique de la survie), présidé par 
Yann Chauty, et installé également dans l’ancienne base des 
sous-marins à Lorient. 

La formation de base peut être complétée par « des stages 
renforcés, qui vont encore plus loin sur un thème particulier, par 
exemple les premiers secours », indique Pierre Launay. Dans 
un parc éolien, « on est loin des secours conventionnels, rap-
pelle-t-il. Un stage de trois jours baptisé « Enhanced First Aid » 
ou « Premiers secours renforcés » est l’occasion d’aller plus loin : 
apprendre à prendre le pouls, la tension, la température, à immo-
biliser un blessé, à poser une attelle, à brancarder un blessé », 
décrit-il. D’autres « briques » de formation peuvent être ajou-
tées au tronc commun, hors GWO, autour de l’espace confiné en 
milieu éolien, notamment.

La formation de base du BST est valable 24 mois. Passé ce 
délai, les stagiaires ont l’obligation de « se recycler, c’est-à-dire 
de revenir en formation sur le ou les modules déjà suivis, de façon 
à mettre à jour leurs connaissances dans une nouvelle session du 
GWO dite Refresher », précise Grégory Colomer.

Anne-Sophie DOUET

Travail en hauteur (réglementation, dispositifs d’ancrage,  
matériel, règles d’entretien, exercices de sauvetage…) 
Durée : 14 heures (2 jours)
Incendie (réglementation, causes d’incendie, types d’extincteurs, 
évacuation, exercices…) Durée : 4 heures (une demi-journée)
Gestes et postures (anatomie, techniques de levage, prévention 
des blessures…) Durée : 4 heures (une demi-journée)
Premiers secours (législation, massage cardiaque, premiers soins, 
exercices…) Durée : 7 heures (une journée)
Survie en mer (sécurité et procédures d’urgence, techniques de 
survie dans l’eau, sauvetage hélico…) Durée : 7 h 30 (une journée)

Les 5 modules certifiés GWO  
du Basic Safety Training (BST) 
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En charge du débat public sur la planification maritime, Floran Augagneur 
insiste sur la nécessité d’associer aux échanges les publics les plus divers.  
Notamment ceux qui ne vivent pas près du littoral, ainsi que les jeunes.

« Tout le monde est concerné 
par l’avenir de la mer »

ENTRETIEN AVEC FLORAN AUGAGNEUR

Le débat public sur l’éolien en mer, 
que vous présidez, a démarré il y a 
maintenant plus d’un mois. Que rete-
nez-vous de cette première phase ?
Ce débat porte sur tous les enjeux de pla-
nification maritime, de protection des 
écosystèmes marins, de cohabitation 
des usages… Le sujet est donc bien plus 
large que l’éolien en 
mer – même si, avec 
l’intention de l’État 
de porter celui-ci à 
45  GW à l’horizon 
2050 –, c’est le fait 
majeur de ce cycle 
de mise à jour des 
documents straté-
giques de façade, 
les outils de planifi-
cation de l’espace maritime pour la France 
hexagonale et la Corse, que ce débat 
doit éclairer.
Lors du premier mois, le débat a bénéfi-
cié d’une forte dynamique. Nous avons 
mené une série d’actions, afin de toucher 
un public diversifié. Outre les nombreux 
échanges en « présentiel » tout le long 
du littoral, le débat s’est aussi déroulé en 

ligne, notamment en direction des jeunes 
et de populations qui n’appartiennent pas 
à la communauté maritime, grâce à des 
youtubeurs comme Gaspard G, à Twitch ou 
encore à « Faites l’expérience ! », un outil 
destiné au grand public qui a déjà généré 
plus de 80 000 sessions.

Où en êtes-vous aujourd’hui, à la 
mi-janvier 2024 ?
Dès le mois de décembre, des événements 
ont été organisés sur toutes les façades. 
Il  y a eu une première escale à Bastia, 
puis Saint-Nazaire, Arcachon, Marseille, 
Caen-Ouistreham, Brest… Dans ces villes, 
le débat s’est prolongé plusieurs jours. 
A chaque fois, nous proposons des « for-
mats » différents, pour des publics variés : 
conférences-débats, projections-débats, 
croisières-débats, visites de parcs marins, 
ateliers cartographiques… Nous organi-
sons aussi beaucoup de débats mobiles, 
pour des publics qui ne viennent pas 
spontanément aux événements. Jusqu’au 
26 avril, près de 200 événements sont 
programmés.
Tout cela a nécessité une longue prépa-
ration. Il y a tout un travail qui ne se voit 
pas, mais qui est essentiel. Ce sont environ 
40 personnes qui sont mobilisées pour pré-
parer et animer ce débat.

Quelle est votre 
« philosophie » de 
ce débat ?
Nous devons asso-
cier la communauté 
maritime à ce débat, 
et nous l’avons fait 
dès sa conception. 
Pour mobiliser un 
public large, le débat 

doit s’appuyer sur des relais et nous comp-
tons sur les acteurs pour cela. Mais notre 
raison d’être est d’inclure le public qui 
n’est pas déjà sensibilisé à ces enjeux. 
Un débat public doit permettre l’usage 
d’un droit constitutionnel : celui de toute 
personne de participer aux décisions qui 
impactent l’environnement. Nous devons 
garantir l’exercice de ce droit à toutes 
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« Un débat public doit 
permettre l’usage d’un droit : 
celui de toute personne de 
participer aux décisions qui 

impactent l’environnement. »

et à tous – y compris à celles et ceux qui 
ne vivent pas près du littoral, car tout le 
monde est concerné par l’avenir de la mer, 
son état écologique et la transition éner-
gétique. En particulier les publics jeunes, 
puisqu’il est question d’horizon 2050.
Le droit à la participation est toujours 
adossé au droit à l’information. Pour 
se forger un avis éclairé, il faut pouvoir 
accéder à une information complète et 
accessible. Cette information prend une 
dimension importante dans ce débat où 
il est question de planification de tout un 
espace (la mer étant moins connue que 
la terre) et de prospective. C’est pourquoi 
nous travaillons étroitement avec des 
scientifiques, mais aussi avec des spécia-
listes de la donnée complexe et des vulga-
risateurs ou des youtubeurs.

Beaucoup d’observateurs parlent du 
désintérêt des citoyens pour la chose 
publique… Partagez-vous ce constat ?
Ce n’est pas notre façon de voir. Si le public 
ne se déplace pas à tel ou tel événement, 
c’est que la modalité n’était pas adaptée à 
ses usages et à son attente.

Vous êtes donc satisfait de la 
participation ?
Les salles sont remplies, oui – notamment 
parce que nous avons effectué un gros 
travail de mobilisation en amont. Nous 
constatons une réelle envie d’échanger, 
de discuter, de s’informer. Sur le terrain, 
ce débat était attendu.

Qu’est-ce qui, selon vous, a moins 
bien fonctionné ?
Un débat de ce type est, bien sûr, tou-
jours perfectible. Il nous reste encore 
plusieurs mois de travail devant nous. 
Nous  allons  constamment nous ajuster 
et nous adapter.

Qui participe à ces débats ? Plutôt 
des retraités, des jeunes, des actifs, 
des femmes, des hommes ?
On ne peut pas parler de profil type. Tout 
dépend de quel événement nous parlons, 
des outils utilisés…

Floran Augagneur, vice-
président de la Commission 
nationale du débat public 
(CNDP), chargé du débat sur 
la planification maritime.
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Y a-t-il des tendances qui émer-
gent ? Des demandes ou des sujets de 
préoccupation récurrents ?
Certaines tendances apparaissent, en 
effet, avec à ce stade des réponses diffé-
rentes selon les territoires. Par exemple, 
la question du lien entre la protection et 
l’exploitation de la mer, ou celle de l’im-
pact du développement de l’éolien en mer 
sur la biodiversité. Un peu partout se pose 
aussi la question de l’articulation entre la 
connaissance scientifique et la décision : 
que doit-on connaître (sur l’avifaune, les 
écosystèmes marins…) pour décider, et 
quand ? Bien sûr, les principes d’aména-
gement de la mer aussi font débat. Et der-
rière ces principes, il existe des enjeux de 
justice sociale et territoriale. Par exemple, 
est-il préférable que les parcs éoliens en 
mer soient concentrés au même endroit 
ou dispersés sur le littoral ? Doivent-ils 
être proches ou éloignés des côtes ? Même 
chose pour les zones de protection fortes : 
doivent-elles être mouvantes ou figées ? 
On peut aussi noter l’émergence de la 
question de la gouvernance, de la place 
des collectivités territoriales et du public. 
Il y a donc un très grand nombre de sujets 
abordés. Mais au fond, tout cela se résume 
à une question essentielle : comment pro-
téger et partager la mer ?

La question des aires marines  
protégées revient-elle fréquemment 
sur le tapis ?
C’est un sujet très important du débat 
et des décisions qu’il doit éclairer. 

Le gouvernement a proposé le dévelop-
pement de zones de protection forte, avec 
des objectifs différents selon les façades 
maritimes. Il ne s’agit pas seulement de 
savoir où ces zones pourraient être loca-
lisées, mais ce qu’elles doivent protéger 
et comment, avec quelle évaluation, quel 
contrôle…
Par ailleurs, l’état de la mer est en partie 
dû au lien terre-mer, ce qui élargit le sujet 
de la simple protection de la biodiversité 
marine.

Que nous apprend l’étude que vous 
avez commandée auprès d’Ipsos ?
C’est une étude qui a été effectuée dans 
le cadre de la préparation du débat. Elle 
révèle d’abord l’homogénéité des repré-
sentations de la mer et du rapport que 
les Français de l’Hexagone entretiennent 
avec elle, qu’ils résident sur le littoral ou 
non. L’étude montre une bonne percep-
tion des menaces environnementales, 
notamment celles liées au changement cli-
matique comme l’érosion du trait de côte. 
En revanche, la biodiversité n’est jamais 
citée spontanément. Le sondage confirme 
aussi l’importance de la vue et de l’impact 
paysager. Il dévoile aussi une certaine 
conception de la mer comme un milieu à 
la fois récréatif et infini, alors que la mer 
est avant tout un espace habité et parfois 
saturé. Tout le contraire du « territoire du 
vide » dont parlait l’historien Alain Corbin. 

Vous avez mobilisé les étudiants. 
Quelle a été leur réaction ?

Nous l’avons fait à plusieurs endroits, et 
sous différentes formes. Nous avons ainsi 
travaillé à Bastia avec des étudiants de 
l’université de Corte. Ils sont venus pré-
senter leurs réflexions, avec des supports 
visuels. Nous avons aussi organisé des ate-
liers cartographiques ou des « fresques de 
la mer », notamment avec l’IEP Bordeaux, 
l’IUT de Caen ou les réseaux d’éco-délé-
gués. Nous utilisons aussi d’autres canaux 
pour toucher la jeunesse non étudiante : 
les réseaux associatifs, des influenceurs 
ou encore Twitch pour les moins de 30 ans.

Comment envisagez-vous la suite 
du débat ? Prévoyez-vous de mettre en 
œuvre de nouvelles modalités ?
A compter du début de cette année, nous 
allons sans doute davantage travailler sur 
les cartes. De nouvelles cartes de proposi-
tion de zones potentielles, produites par 
l’État ou des parties prenantes devraient 
être soumises au débat. De nombreux 
ateliers cartographiques vont être orga-
nisés. Nous allons aussi proposer, un 
mardi sur deux à partir du 23 janvier, des 
webinaires sur les grandes questions du 
débat. Le 16 mars prochain, nous organi-
sons également un grand événement com-
mun à toutes les façades, intitulé « La mer 
en 3D », pour hiérarchiser des principes 
d’aménagement de la mer et des proposi-
tions. Après quoi nous restituerons les pre-
miers enseignements du débat, afin qu’ils 
puissent eux-mêmes être débattus jusqu’à 
la fin du cycle, le 26 avril.

Propos recueillis par J.-C. L.

Façade Normandie-Hauts de 
France : réunion publique et atelier 
24 janvier 2024, Cherbourg-en- 
Cotentin (Cité de la Mer)

Façade NAMO : réunion publique
30 janvier, Saint-Malo

Façade Normandie-Hauts de 
France : réunion publique et atelier 
8 février, Boulogne-sur-Mer  
(Espace de la Faïencerie)

Façade NAMO : réunion publique
13 février, Saint-Brieuc

Débat national : table ronde « Terre, 
mer et littoral : interdépendances et 
partage de gouvernance »
15 février, en ligne

Façade Normandie-Hauts de 
France : atelier
21 février, Abbeville  
(Immeuble Garopôle)

Façade Normandie-Hauts de 
France : réunion publique
22 février, Amiens  
(quai de l’Innovation)

Façade Méditerranée : atelier-débat 
et table ronde « Pêche/préservation 
de l’environnement »
23 février, Bayonne

Façade Nouvelle-Aquitaine : 
croisière conférence-débat sur 
l’estuaire de l’Adour
24 février, Bayonne  
(bateau « Le Coursic »)

Débat national : table ronde « Parc 
éoliens, atterrage et raccordement : 
contraintes et critères de choix »
4 mars, en ligne

Façade NAMO : atelier débat et 
table ronde : « Loisirs, conciliation 
des usages et éolien »
8 mars, La Rochelle

La mer en debat : les prochaines dates
Débat sur l’éolien en mer en 
Nouvelle-Aquitaine
3 mars, Bordeaux (Hôtel de Région)

Façade NAMO : réunion publique
19 mars, Lorient

Débat national : table ronde 
« Enjeux et défis pour la pêche 
et les autres activités en mer »
21 mars, en ligne

Façade NAMO : s/r débat public 
avec les élus du littoral, à propos 
du parc de Saint-Nazaire, La Baule, 
Le Pouliguen, Batz-sur-Mer, Le 
Croisic... et les îles.
avril, Le Pouliguen

Jusqu’au 26 avril 2024, retrouvez 
toutes les dates des réunions et 
des manifestations du débat public 
dans l’agenda :  
www.energiesdelamer.eu/agenda

Retrouvez tous les articles publiés par 
energiesdelamer.eu dans le Business Directory 
du Débat public « La Mer en débat : Documents 
stratégiques de façade (DSF) et éolien en mer » : 
https://www.energiesdelamer.eu/2023/05/14/
debats-publics-documents-strategiques-de-
facade-dsf/
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Inflation, taux d’intérêt élevés, problèmes techniques, aléas divers… Promis à un avenir 
radieux, le secteur de l’éolien traverse pourtant une période difficile.

L’éolien en mer  
dans une passe délicate

Des commandes en hausse, des projets qui se multiplient 
pour les prochaines années en Europe et dans le monde, et 
(au moins en France) un quasi-consensus dans la popula-

tion comme chez les pouvoirs publics pour accélérer la cadence : 
a priori, en ce début d’année 2024, la filière de l’éolien offshore a 
tout pour afficher un moral d’acier.

Or, paradoxalement, c’est loin d’être le cas. Chez les poids 
lourds du secteur, on observe même un flux impressionnant 
de nouvelles négatives. Siemens Energy a annoncé une perte 
annuelle de 4,6 milliards d’euros à cause de sa filiale Siemens-
Gamesa, qui fabrique des éoliennes. En août dernier, le danois 
Orsted a déprécié de 2 milliards d’euros ses actifs éoliens 
outre-Atlantique. Iberdrola s’est retiré – moyennant 48 millions 
de dollars de pénalités – d’un projet au Massachusetts. Et Vestas, 
autre danois, numéro un mondial du secteur, continue d’affi-
cher des pertes : 115 millions d’euros au 2e trimestre 2023, après 
119 millions un an plus tôt.

Les causes de ces déboires sont multiples : problèmes tech-
niques (notamment pour Siemens-Gamesa, sur ses éoliennes 
terrestres), mais aussi difficultés d’approvisionnement (liées 
pour une part à la guerre en Ukraine), inflation des coûts et des 
salaires… Le tout dans un contexte de taux d’intérêt élevés, qui 
renchérissent le coût des investissements, et de ralentissement 
de l’économie. Ajouter des surcapacités de production ici ou là, 
des problèmes de stockage…

Une lueur d’espoir : la baisse des taux d’intérêt
Du côté des opérateurs, la tendance n’est guère plus favo-

rable. Plusieurs d’entre eux ont renoncé à des projets. Vattenfall 
a ainsi jeté l’éponge sur un ambitieux projet au Royaume-Uni 

(projet Norfolk Boreas). Shell s’est retiré du futur parc d’éoliennes  
flottantes au large de Belle-Ile-en-Mer. Et tout récemment, 
Equinor et BP ont renoncé à leur accord avec l’État de New York au 
sujet du parc offshore Empire Wind (1,25 GW). Selon Bloomberg, 
ce sont au total quelque 5,5 GW de contrats éoliens offshore 
qui ont été annulés l’an dernier outre-Atlantique – soit un quart 
des projets signés.

Nombre d’acteurs, dans l’espoir de capter une part du mar-
ché, ont en effet accepté de signer des contrats à faible marge. 
Certains ont également beaucoup emprunté dans une période 
de taux bas (sinon quasi nuls) et se retrouvent face à de lourdes 
dettes. Aujourd’hui, la hausse brutale des taux d’intérêt et l’infla-
tion persistante bousculent leurs business models et repoussent 
durablement les perspectives de rentabilité. Qui plus est, les pou-
voirs publics, un peu partout en Europe, font pression pour limiter 
le coût des appels d’offres…

Cette situation est-elle durable ? Probablement pas. Avec le 
tassement de l’inflation et le reflux annoncé des taux d’intérêt, 
nombre de sociétés aujourd’hui à la peine devraient retrouver 
des marges de manœuvre et repartir de l’avant. Resterait donc à 
attendre des jours meilleurs. D’autant que la transition énergé-
tique et le boum de l’éolien offshore vont demeurer d’actualité 
pendant encore de nombreuses années.

Mais une autre menace se profile pour les constructeurs 
européens d’éoliennes : la concurrence de plus en plus agres-
sive des constructeurs chinois. Adossés à leur gigantesque mar-
ché domestique et soutenus par l’État, ils pourraient asphyxier 
les constructeurs occidentaux – comme ils l’ont déjà fait par le 
passé pour un autre secteur, celui des panneaux solaires. De quoi 
donner des sueurs froides à certains.	 J.-C. L.

Évolution des cours de quelques titres depuis janvier 2021 (1)

Janvier 
2021

Janvier 
2022

Juin 
2022

12 janvier 
2024

Engie 13,5 13,9 11,5 16,2

Iberdrola 11 9,4 9,8 11,7

Neoen 46 26,5 34 27,9

Nexans 66,5 82 76,7 84

Ørsted 150 97 110 52,6

RWE 35,8 37 36,8 39

Siemens 
Energy

31 20,5 14,2 12,4

Technip 
Énergies

13 (2) 14,3 10 19,9

Bourse : fortunes diverses pour les valeurs « énergie »

En bourse, les valeurs liées au secteur de 
l’énergie et des énergies renouvelables 
affichent des trajectoires très variables 

sur les dernières années. Quelques-unes, 
comme Siemens Energy ou Orsted, ont vu leur 
cours chuter fortement entre janvier 2021 et 
aujourd’hui. D’autres, à l’instar de l’allemand 
RWE, affichent une assez grande stabilité. 
Et certaines ont même connu des progres-
sions significatives – c’est le cas pour Technip 
Énergies (T.EN) ou Engie.

Reste que les entreprises les plus péna-
lisées ont peut-être mangé leur pain noir : 
avec le reflux annoncé des taux, ces valeurs 
devraient retrouver des couleurs. D’autant 
qu’elles sont assez peu cycliques. Et les 
besoins en énergie « décarbonée » ne peuvent 
que croître…

J.-C. L.
(1) Les cours mentionnés ici (en euros) sont « arrondis » 
à quelques décimales près, notamment pour « lisser » 
les spécificités des différents marchés. 
(2) Cours de février 2021.
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Chargés de faire entrer ou sortir les navires de grande taille, les pilotes maritimes 
jouent un rôle clé pour la sécurité des ports. Le secteur de l’éolien offshore fait aussi 
appel à leurs services, de façon ponctuelle. Une profession encore méconnue. 	 J.-C. L.

Les pilotes maritimes,  
au service des grands navires

Ce sont des professionnels particulièrement expérimentés. 
Les quelque 330 pilotes maritimes de France, chargés d’as-
surer le guidage des gros navires à l’entrée et à la sortie des 

ports, suivent un cursus qui, entre leurs cinq ans de formation 
d’officier à l’Ecole nationale supérieure de la marine (ENSM), la 
solide expérience qu’ils doivent acquérir et leur long processus 
de recrutement, peut atteindre… une bonne quinzaine d’années. 

« Notre métier consiste à faire entrer et sortir du port les navires 
en toute sécurité, explique Henry Caubrière, le président de la 
Fédération française des pilotes maritimes (FFPM). Nous appor-
tons aux commandants notre expertise et notre connaissance des 
particularités de la navigation locale, pour leur permettre d’accos-
ter ou de regagner la haute mer. » Un métier classé parmi les plus 
dangereux du monde - la phase la plus délicate consistant pour 
le pilote à monter à bord du navire qu’il doit servir.

Pour mener à bien leur mission, les pilotes utilisent des 
vedettes de forte puissance, capables de naviguer quelles que 
soient les conditions météo. Coût d’une « pilotine » : entre 1 et 
2 millions d’euros. Certains ports comme Dunkerque, Le Havre et 
Bordeaux utilisent aussi un hélicoptère, pour déposer les pilotes 
à bord des navires lorsque le point de mise à bord est éloigné, ou 
lorsque la météo est trop mauvaise.

Délégation de services
Autre particularité de la profession : les pilotes sont leurs 

propres employeurs. « Ils opèrent dans le cadre d’une délégation 
de services au secteur privé, précise Henry Caubrière. Ils sont 
propriétaires de leur matériel et se retrouvent ainsi en situation 

©
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Un pilote au port de Sète.

d’armateurs et d’entrepreneurs. De la sorte, ils ne coûtent rien à 
l’État… » Les tarifs du pilotage sont cependant fixés par le préfet 
de Région, en fonction de paramètres déterminés par la régle-
mentation : taille du navire, zonage…

Après une période difficile liée notamment à la crise du 
Covid, l’activité, forcément dépendante de l’état de l’écono-
mie – et donc très cyclique –, a quasiment retrouvé son niveau 
d’avant la pandémie. Les pilotes ne se contentent pas de ces 
missions de guidage et d’assistance aux navires de fort tonnage : 
ils interviennent parfois pour des opérations de secours en mer 
– « d’autant qu’ils sont souvent déjà sur l’eau au moment où est 
lancé le signal de détresse. »

Le secteur de l’éolien offshore fait également appel aux ser-
vices des pilotes maritimes. Leur connaissance des sites por-
tuaires (et des fonds) se révèle en effet très utile pour les études 
d’implantation des parcs, ainsi que pour choisir l’emplacement 
des jackets ou le lieu d’atterrage des câbles.

L’essor de l’éolien : un effet limité sur l’activité
Lors de la construction d’un parc éolien, les pilotes peuvent 

également aider au transfert des embases ou des pales. Une mis-
sion délicate : il s’agit de guider des navires de grande taille ou 
d’énormes barges qui peuvent mesurer 150 mètres de long sur 
plusieurs dizaines de mètres de large, dépourvues de propulsion, 
et qui nécessitent donc l’intervention de plusieurs remorqueurs, 
avec des protections pour éviter d’endommager les ouvrages por-
tuaires. Le tout devant être coordonné avec le plus grand soin. 

À Marseille-Fos, l’intervention des pilotes sur les éoliennes 
flottantes a ainsi nécessité une année de préparation, à grand ren-
fort de simulation et de formation des équipes. « Les manœuvres 
peuvent durer 5 ou 6 heures par éolienne, note le leader de la FFPM. 
Sans compter qu’il faut essayer de bloquer le moins possible les 
autres activités du port… »

L’essor de l’éolien en mer peut-il offrir un nouveau débouché à 
cette profession ? « Nous serons sans doute mis à contribution pour 
le transfert de pièces détachées lors de la construction des parcs, 
estime Henry Caubrière. Mais il s’agit d’opérations ponctuelles. 
Et nous n’intervenons pas pour la maintenance des éoliennes. 
L’impact pour notre activité restera donc limité… »

©
FF

PM

Hélitreuillage d’un pilote dans le port du Havre.
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Amorcé depuis une bonne décennie, le virage se confirme 
d’année en année : universités et grandes écoles se mobi-
lisent autour des grands changements qui concernent la 

planète – réchauffement climatique, transition énergétique, pro-
tection de l’environnement et de la biodiversité – et des sujets 
sociétaux : responsabilité, diversité, répartition des richesses. Les 
deux thématiques étant d’ailleurs étroitement liées, notamment 
dans l’expression « développement durable ». Elles occupent 
désormais une place de choix sur les campus. Au point de figurer 
parmi les priorités stratégiques de nombre d’institutions.

Ces sujets sont présents à plusieurs niveaux. Dans les ensei-
gnements, d’abord, sous des formes variées – cours, options et 
électifs, travaux d’étudiants, stages, visites de terrain, confé-
rences – irriguant ainsi l’ensemble de la formation. Dans les tra-
vaux des équipes de recherche, ensuite : 
ils alimentent ainsi les programmes. 
L’innovation n’est pas en reste : de plus en 
plus de start-up sortent des laboratoires 
et des incubateurs des écoles, pour pro-
poser des solutions originales en matière 
d’économie ou de production d’énergie, 
de protection de l’environnement.

La vie des campus évolue
Et ce n’est pas tout : ces préoccupa-

tions sont également très présentes dans 
la vie même des institutions. Partout, 
économies d’énergie, bâtiments « zéro 
carbone », préservation des espaces verts 
sont à l’ordre du jour.

Les raisons de cet engouement chez 
les étudiants sont multiples. Il y a d’abord 
la prise de conscience généralisée de l’im-
portance de ces sujets. Les discours alar-
mistes du GIEC ou les initiatives comme 
la « Fresque du climat » ont rencontré un puissant écho. Rien de 
surprenant : les étudiants savent qu’ils seront concernés, demain, 
par la hausse des températures, les problèmes énergétiques, 

ENERGIE, CLIMAT, ENVIRONNEMENT…
Les campus  
à l’heure des transitions
Énergies renouvelables, protection de l’environnement, lutte contre 
le réchauffement climatique : universités et grandes écoles se sont emparées 
de ces sujets. Et elles s’efforcent, chacune à sa façon, d’élaborer des solutions.

la voie à une multitude de solutions inédites, et plus largement 
le boum sans précédent des technologies. Étudier, accompagner 
et si possible piloter les grands changements du monde apparaît 
ainsi, aux yeux de beaucoup, comme une nouvelle aventure pleine 
de sens. Une aventure enthousiasmante.

Les étudiants très mobilisés
Résultat, ce sont d’abord les étudiants qui sont demandeurs. 

De leur côté, enseignants et responsables d’établissement ont, 
dans l’ensemble, saisi l’importance de l’enjeu et s’en emparent 
volontiers – il est vrai qu’ils n’ont guère d’autre choix.

Effet de mode ? Simple mouvement grégaire ? Certains ont 
pu le penser, au moins dans un premier temps. Aujourd’hui, 
compte tenu de l’ampleur du phénomène et de sa durée, force 

est de constater qu’on est bien au-delà d’un 
épisode passager. Il semble au contraire 
durablement installé. Les entreprises et 
leurs DRH ont tout intérêt à tenir compte 
de cette nouvelle donne, s’ils veulent pou-
voir recruter des diplômés – et par la suite, 
les « fidéliser ». 

Certes, toutes les institutions n’en sont 
pas au même stade. Certaines, comme IMT 
Atlantique ou Excelia, ont fait de ces sujets 
une priorité stratégique, et multiplient les 
initiatives autour des questions énergé-
tiques, climatiques ou environnementales. 
Quelques autres se contentent de surfer 
sur la vague, non sans opportunisme, moti-
vées parfois par des questions d’image et 
d’attractivité… 

Les écoles d’ingénieurs et les filières 
scientifiques et technologiques sont natu-
rellement en première ligne. Mais les autres,  
y compris les écoles de management 

ou les  instituts de sciences politiques, se sont mis au diapa-
son. En réalité, pas un campus, pas une école ou une université 
n’échappe à cette déferlante. 		  J.-C. L.

« Les établissements 
d’enseignement supérieur  

ne peuvent plus se contenter 
de l’excellence en matière  

de recherche et de formation. 
Ils doivent apporter  

des réponses visibles  
et concrètes aux défis  

des transitions. Le temps  
de l’action est venu. »

Lionel Luquin,  
directeur de l’IMT Mines Albi

Le campus de l’école d’ingénieurs Builders, à Caen.

l’élévation du niveau des eaux et les dérè-
glements climatiques. Aussi réclament-ils 
que ces questions soient mises à l’agenda 
de leur université ou de leur école.

S’ajoute à cela le besoin, largement 
répandu, d’agir pour le bien collectif et de 
« se sentir utiles ». De s’engager. Beaucoup 
refusent, devant la montée des périls, de 
« rester les bras croisés », dans une société 
encore très axée sur la consommation.

Autre explication, enfin, le senti-
ment de pouvoir réellement « changer les 
choses ». Et ce grâce à deux cartes maî-
tresses : l’essor du numérique, qui ouvre 
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Les écoles d’ingénieurs 
et les EMR
Formation, mais aussi recherche, 
innovation, vie du campus : plusieurs 
écoles d’ingénieurs ont mis les énergies 
renouvelables, et notamment les EMR,  
au cœur de leur démarche.

Si les écoles d’ingénieurs se mobilisent autour des questions 
énergétiques et de la protection l’environnement, peu nom-
breuses sont celles qui s’intéressent spécifiquement aux 

énergies marines renouvelables. Logiquement, celles qui le font 
sont installées… sur le littoral. On en retiendra quatre.

     L’UBO et l’Ensta-Bretagne sont très actives sur tous les sujets 
liés à la mer et à la biodiversité marine. L’Ensta est l’une des écoles 
d’ingénieurs les plus impliquées dans les EMR, à la fois par son 
offre de formation, sa recherche ou ses liens avec les entreprises. 
L’école est l’un des piliers d’une filière particulièrement reconnue 
des professionnels, le mastère spécialisé (MS) « Expert en énergies 
marines renouvelables », avec IMT Atlantique, l’Ecole navale et  
l’université de Bretagne occidentale (UBO). Créé il y a une dizaine 
d’années, ce cursus de haut niveau a déjà formé une bonne cen-
taine de praticiens, qui opèrent dans les grands groupes ou les 
PME du secteur.

    IMT Atlantique, qui dispose d’un campus à Nantes, Brest et 
Rennes, est membre du groupe IMT (Institut Mines-Télécom), qui 
regroupe 8 écoles d’ingénieurs et de gestion. En pointe sur l’envi-
ronnement et l’énergie, l’école a fait de la « transformation écolo-
gique et sociétale » (TES) le pivot de sa stratégie. IMT Atlantique 
revendique le statut de première école française pour son impact 
environnemental et sociétal. Elle compte 12 départements d’en-
seignement et de recherche, parmi lesquels « Systèmes énergé-
tiques et environnement ». Outre son école doctorale « Sciences de 
la mer et du littoral », IMT Atlantique propose le MS « Expert EMR » 
(cf. ci-dessus) et un master international « Project Management for 
Environmental and Energy Engineering ». L’école est aussi présente 
sur les sujets liés à la mer avec sa chaire Oceanix et son incuba-
teur. Elle a signé un accord de coopération avec l’Ifremer.

     Builders (ex-Esitc-Caen) forme des ingénieurs pour les tech-
nologies de la construction. Elle est très présente sur les activi-
tés en lien avec la mer, infrastructures portuaires et marines, 

notamment. Elle propose le MS « Smart Port & Marine Environment 
Management » et pilote le projet Marineff, qui vise à concevoir des 
infrastructures maritimes intégrant la protection de la biodiver-
sité marine. L’école organise également les « Assises de l’ingé-
nierie maritime » (2e édition en juin 2024), avec tous les acteurs 
de la filière, français et européens. Builders a obtenu le label 
« Développement durable et responsabilité sociale » (DDRS).

    L’école Centrale de Nantes est en pointe sur les éner-
gies marines et la transition écologique. Son laboratoire de 
recherche en hydrodynamique, énergétique et environnement 
atmosphérique (LHEEA) travaille notamment sur la performance 
des systèmes d’EMR (éolien offshore, hydrolien, énergie des 
vagues…). L’ECN propose aussi deux programmes dédiés aux 
EMR : un master international « Renewable Energy in the Marine 
Environment », coordonné par l’université de Bilbao, avec l’uni-
versité de Strathclyde (G.-B.) et la NTNU (Norwegian University 
of Science and Technology), et le MS « Acteur pour la transition 
écologique » (APTE).
Surtout, Centrale Nantes pilote le SEM-REV, premier site euro-
péen d’essais en mer multitechnonologies, piloté par la Fondation 
Open-C. Il dispose de tous les équipements (à commencer par un 
imposant canal à houle) permettant d’étudier les systèmes de 
récupération d’énergies issues de la houle et du vent marin. On 
y trouve aussi le prototype Wavegem, une plateforme autonome 
de récupération de l’énergie de la houle. Le SEM-REV aide ainsi 
les industriels à développer de nouvelles capacités de production 
d’énergie.

Citons encore deux autres programmes spécialisés de haut niveau 
spécifiquement dédiés aux énergies marines renouvelables :
– le nouveau MS « Ingénierie marine et éolien offshore » (IMEO) à 
l’école Centrale Marseille ; 
– le master « Maintenance structurelle basée sur la fiabilité pour les 
EMR », à l’université de Nantes.

J.-C. L.

Il n’y a pas que les écoles d’ingénieurs : les écoles de mana-
gement (cf. l’exemple d’Excelia p.  34) et même les Instituts 
d’études politiques (IEP), à l’instar de Sciences Po-Paris, 
se  mobilisent autour des transitions questions d’énergie et 
d’environnement. 
Sciences Po-Paris a ainsi lancé en novembre dernier son 
« Institut pour les transformations environnementales ». Cette 
structure transversale, qui irriguera l’ensemble de l’institution, 
permettra d’accompagner l’approfondissement de l’offre acadé-
mique et de recherche, en accélérant l’ouverture vers d’autres 
sciences. Sciences Po souhaite en effet « apporter des réponses 
concrètes aux défis actuels et aux attentes des nouvelles géné-
rations » et « comprendre son temps pour agir sur le monde ».
L’IEP rappelle au passage qu’il est actif depuis plusieurs 

Sciences Po-Paris se mobilise aussi
années sur les questions d’environnement, avec diverses 
initiatives : plus de 250 cours abordant les sujets environne-
mentaux ; un cours de culture écologique obligatoire pour tous 
les élèves de bachelor ; plus de 40 enseignants-chercheurs 
(et  autant de  doctorants) travaillant sur les transformations 
environnementales. En outre, 10 post-doctorants ont été 
recrutés en 2023 grâce au Fonds Bruno Latour pour travailler 
pendant trois ans sur des enjeux environnementaux. 
Parmi les 11 centres de recherche de Sciences Po, on citera 
l’« Atelier interdisciplinaire de recherches sur l’environne-
ment », la chaire européenne « Développement durable et 
transition climatique », ou encore l’Institut du développement 
durable et des relations internationales (Iddri), associé à l’IEP.

J.-C. L.
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Le canal à houle de Builders.
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L’eau, les ports, la préservation des océans, les technolo-
gies liées à la mer… C’est le thème transversal qu’a choisi 
l’école de management Excelia pour ancrer son positionne-
ment sur la transition écologique.
Soucieuse à la fois de s’engager pour la planète et d’affirmer sa 
différence, la business school Excelia a investi une thématique 
originale et innovante : celle de l’eau. « Notre stratégie vise à 
nous inscrire parmi les acteurs reconnus de la réponse à la 
transition écologique et sociale, indique Tamym Abdessemed, 
le directeur général adjoint. Or la problématique de l’eau est 
une des manifestations visibles du réchauffement climatique. 
Une personne sur deux dans le monde subit déjà des pénuries 
d’eau. Et cela crée des risques nouveaux pour de nombreuses 
entreprises. Nous souhaitons avec cette thématique sensibili-
ser les élèves, mais aussi les inciter à agir. » 
Le sujet concerne l’accès à l’eau en général, mais aussi 
les  ports, la montée des eaux, les nouvelles technologies 
liées notamment à la préservation des océans, la biodiversité, 
les EMR… 
Concrètement, le sujet de l’eau « irrigue » depuis la ren-
trée 2023, trois champs d’action de l’école : la pédagogie, avec 
une offre « augmentée », baptisée Blue Education Experience ; 
la recherche, avec un ensemble de travaux transdisciplinaires ; 
et une démarche d’exemplarité sur tous les campus de l’école (1). 
Excelia s’appuie notamment sur les Objectifs du développement 
durable définis par l’ONU : ODD 6 (accès à l’eau) et ODD 14 
(préservation de la vie et des ressources marines).

Un révélateur du changement climatique
« Nous avons adopté deux partis pris, poursuit Tamym 
Abdessemed. Nous cherchons à travailler en écosystème, 

Business schools : Excelia investit la thématique de l’eau
avec nos parties prenantes – entreprises, écoles d’ingé-
nieurs voisines… Et d’autre part, nous voulons développer 
la prise de conscience de nos élèves sur les enjeux liés 
à  l’eau. » L’école insiste par exemple sur les pratiques 
vertueuses en la matière : éviter le gaspillage, récupérer 
les eaux de pluie…

Plusieurs chantiers ont déjà été lancés. Des projets de 
conseil (« consultancy projects ») en partenariat avec Eaux 
de Paris ont débuté. Stages et missions en entreprise per-
mettront également d’explorer les problématiques liées à 
l’eau. En novembre dernier, Excelia a aussi hébergé l’Ocean 
Hackathon à La Rochelle. Objectif, favoriser l’essor de solu-
tions innovantes et entrepreneuriales pour l’océan. L’école 
a également signé un partenariat avec le Cluster maritime 
français. Et dans le droit fil de son positionnement, elle a 
créé une chaire dédiée au management de l’eau. Le sujet fera 
également l’objet d’un « supplément au diplôme », qui pourra 
être valorisé auprès des recruteurs.
Le thème de l’eau est également l’occasion pour l’école de 
collaborer avec des écoles d’ingénieurs partenaires (CESI, 
Eigsi, EPF Cachan). Excelia prévoit en outre de recruter une 
dizaine de professeurs spécialistes de la transition écolo-
gique et sociale.
La démarche a été très bien accueillie par les étudiants. Ils 
ont notamment apprécié de voir arriver de nouveaux ensei-
gnements – par exemple autour de la « Fresque de l’eau ». Et 
la démarche transversale leur plaît aussi. « À travers le cas 
de l’eau, ils perçoivent la plupart des enjeux du changement 
climatique », souligne le responsable.

J.-C. L.
(1) Excelia dispose de 4 campus : La Rochelle, Tours, Paris-Cachan et Orléans.

L’IMT Mines Albi, qui vient de fêter ses 30 ans, a présenté sa 
stratégie 2023-2027, axée sur les transitions écologique, 
numérique et industrielle. L’école compte renforcer ses 

domaines d’excellence, parmi lesquels figurent les énergies 
renouvelables, la biomasse, les déchets et éco-activités. Bien 
qu’elle ne soit pas directement impliquée sur les sujets liés aux 
EMR, elle entend « former les ressources motrices des transitions : 
les ingénieurs, les docteurs, les experts ».

« Les établissements d’enseignement supérieur ne peuvent plus 
se contenter de l’excellence en matière de recherche et de forma-
tion, souligne Lionel Luquin, le directeur. Ils doivent apporter des 
réponses visibles et concrètes aux défis des transitions. Le temps 
de l’action est venu. » L’IMT Mines Albi souhaite ainsi « devenir le 
champion de l’hydrogène vert » (elle collabore avec le campus H2 

IMT Mines Albi : cap sur les transitions
Hydrogène vert et récupération d’énergie font partie des sujets de recherche de l’école.

créé par la Communauté d’agglomération du Grand Albigeois) 
et travailler à décarboner l’industrie. De son côté, son centre de 
recherche Rapsodee (1) planche sur les technologies de récupé-
ration d’énergie, le recyclage des combustibles et le stockage de 
l’énergie solaire.

Côté programmes, l’école propose notamment un mastère 
spécialisé (MS) « Procédés et ressources pour l’ingénierie de l’éco-
nomie circulaire ». Elle entend aussi mettre son campus au service 
des transitions, et en faire un démonstrateur grandeur nature des 
solutions conçues en interne. Dans cet esprit, le projet « Campus 
2030 » de l’école vise à mettre en avant les initiatives de l’en-
semble des parties prenantes. 

L’IMT Mines Albi mise sur 5 actions « structurantes », parmi 
lesquelles le développement de la recherche et de la formation à 
l’international, et prévoit de renforcer le profil « écoresponsable et 
pluridisciplinaire de ses ingénieurs », notamment en renforçant la 
place des sciences humaines et sociales dans les enseignements.

À noter que l’école vient d’annoncer une collaboration étroite 
avec le prestigieux Georgia Tech, un des leaders mondiaux du 
génie industriel. Au programme, un laboratoire international com-
mun, des travaux de recherche et une formation conjointe dédiée 
aux systèmes logistiques hyperconnectés et durables.	

	 J.-C. L.
(1) Recherche d’Albi en génie des procédés des solides divisés, de l’énergie et de 
l’environnement.
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